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Nous poursuivons l'étûde du problème scolaire 
qui reste plus que jamais à l’ordre du jour, surtout 
près le Communiqué de l’Assemblée plénière de 
Pépiscopat françd$ et les réactions qui ont suivi 
dans la presse de droite comme en celle de gauche. 


LES VICISSITUDES DE LA LUTTE 


Les réunions de la Commission d’étude. 


La sixième réunion de travail de la Commission 
d'étude des problèmes scolaires, tenue le 3 janvier 
1951, a fait j'objet du communiqué de”presse sui- 
ant : 


La Commission d’étude pour l’ensemble des pro- 
blèmes scolaires s’est réunie mercredi après-midi 
au ministère de l'Education nationale, sous la pré- 
sidence de M. Paul-Boncour. Elle comprend trois 
nouveaux membres : M. Cornaert, professeur au 
ollège de France, qui remplace M. Gilson, actuel- 
lement au. Canada ; M. Martino, qui remplace 
. Guillon, recteur de l’Académie de Montpellier, 
et M. Dupuy, qui remplace M. Léaud. 

» M. Mazerolles, président de la Fédération des 
Syndicats de professeurs de l’enseignement privé, 
a tout d’abord exposé à la Commission les buts de 
sa Fédération, qui groupe tous les Syndicats régio- 
paux des professeurs laïques de l’enseignement 
privé. 

; Examinant la situation de l’enseignement privé, 
il a précisé que, pour maintenir la qualité des 
professeurs, la seule solution était de faire prendre 
en charge par l'Etat une partie du traitement du 
personnel enseignant privé. L'Etat, en contre- 


(1) Voir D. C. des 2 juillet 1950, col. 859 ; 16 juillet 1950, 
col. 913: 22 octobre 1950, col. 1383 ; 5 novembre 1950, 
col. 1413: 17 décembre 1950, 1601; 25 février 1951, 
col. 211 ; 11 mars 1951, col. 279. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


POUR LA JUSTICE SCOLAIRE " 


es travaux de la Commission pour l'étude des problèmes scolaires 
(SUITE) 


partie, exigerait de ces professeurs les mêmes titres 
que dans l’enseignement public et contrôlerait la 
valeur de leur enseignement. é 


Puis M. Pottier, président de la Fédération des . 


Associations d’éducation populaire, a exposé le 
rôle de son organisme, qui est de gérer matériel- 
lement et financièrement les écoles confessionnelles 
primaires. Il a indiqué que les difficultés de l’en- 
seignement privé viennent, en grande partie, de 


l’insuffisance des traitements des maîtres, certains 


des instituteurs de province, en effét, ne gagnänt 
pas plus de 6 000 francs par mois. 
Après la discussion, la séance a été levée. 


Le 10 janvier, nouvelle réunion, dont {a Croix 
a rendu compte en ces termes : 


La Commission d'étude pour l’ensemble des pro- 
blèmes scolaires, qui s’est réunie mercredi après- 
midi, au ministère de l'Education nationale, a 
poursuivi l'examen de questions intéressant l’en- 
seignement public et l’enseignement privé. 

Selon l’4. Æ, P,, M. Ghiloti, inspecteur d’Aca- 
démie à Quimper, a déclaré que la concurrence 
entre l’école publique et lécole privée existait 
dans un très grand nombre de communes, dans 
l’ouest de la France. 

M. Ghiloti a ajouté, toujours selon le texte 
transmis par l’agence, que « les parents sont sou- 
vent soumis à des pressions d’ordre religieux ou 
économique, dans: le but de les astreindre à 
envoyer leurs enfants à l’école privée ». à 

« Les municipalités, a-t-il poursuivi, exercent 
parfois une action concordante en abandonnant les 
locaux des écoles publiques, qui tombent en ruine, 
de sorte que les établissements privés sont souvent 
plus accueillants. » 

M. Ghiloti a conclu à la nécessité de trouver une 
solution rapide et efficace à ces problèmes. 

M. Monteaux, proviseur du lycée Janson-de- 
Sailly, à ensuite exposé les aspects financiers, 
pédagogiques et moraux de la vie des lycées. 

Puis Mme Laubier, directrice du lycée Victor- 
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Hugo, a démbhtré que la crise des locaux était 


encore plus grande dans les établissements fémi- 
_nins, dont certains sont bbligés de donner un ensei- 
_gnement à mi-temps. à : Ê 
Notre confrère a ajouté les commentaires sui- 
vants 


Si M. Ghiloti fait état de certaines pressions qui 
s’exerceraient au profit de l’école privée, pourquoi 
ne fait-il pas, objectivement et équitablement, état 
de celles, avérées et multiples, que pratiquent des 
membres ou des fonctionnaires de l’enseignement 
public ? Notre enquête récente a cité des centaines 
de cas précis. 

Quant aux municipalités, il ne leur est pas facile 
d'entretenir des locaux — très souvent d’ailleurs 
simplement loués — vides depuis des années, par- 


fois depuis des décades. Notre enquête a, là-dessus 


aussi, apporté des précisions. 


La huitième réunion de travail de Ja Commission, 
annoncée pour le 17 janvier, n’a pas donné lieu 
à un communiqué de presse. Mais le Monde du 


ie 18 janvier, paru le 17 au soir, sous le titre : « La 


Commission scolaire passe à l’étude des « questions 
particulières », a fait connaître l’ordre du jour de 
cette réunion par le filet que voici : 

a Commission d'étude pour l’ensemble des pro- 


mes scolaires se réunit cet après-midi pour 
arrêter la liste des questions particulières qu’elle 


“aura à étudier après ses premiers travaux d’infor- 
mation générale : l’enseignement dans la France 
- ‘ d’outre-mer, le contrôle des «€ boîtes à bachot », 
. dont le caractère commercial est souvent néfaste, 


le statut des Congrégations enseignantes, les expé- 
riences déjà tentées pour établir une collaboration 
entre les écoles publiques et privées. À ce propos, 
on évoquera le statut de l’enseignement en Alsace- 
Lorraine. 

La Commission désignera des sous-Commissions 
qui seront chargées d’examiner ces divers pro- 
blèmes. Elle a, d’autre part, décidé que, pour 


- éviter toute contestation, les personnalités convo- 


quées pour déposer devant elle ne pourront être 
entendues qu’en séance plénière. 


. Au cours de sa neuvième réunion, la Commission 

d'étude s’est donc occupée, le 24'‘janvier 1951, de 
la création des sous-Commissions et de l’organi- 
sation du travail. Voici, d’après /a Croix du 27 jan- 
vier, le compte rendu de cette réunion : 

M. Barangé, rapporteur général de la Commis- 
sion du Budget, empêché par suite d’une indisposi- 
tion, n’a pu se rendre à l’invitation de la Com- 
-mission ; il sera entendu lors d’une séance ulté- 
rieure, la Commission devant continuer les audi- 


- tions de témoins. 


La Commission a établi un ordre du jour général 
et l’a réparti entre des sous-Commissions qu’elle a 
aussitôt constituées. 

La première sous-Commission qui s’occupera de 
l’enseignement public sera présidée par M. Pernot ; 
la seconde s’occupera, sous la présidence de 

M. Febvre, des questions propres à l’enseignement 
privé. La troisième sous-Commission étudiera les 
questions intéressant à la fois l’enseignement 
public et l’enseignement privé. Elle désignera son 
président à chaque séance. 

Ces sous-Commissions siégeront pour la pre- 
mière fois le mercredi 31 janvier ; quant à la Com- 
mission plénière, elle se réunira le 7 février. Par 
la suite, les sous-Commissions et la Commission 
plénière siégeront alternativement tous les quinze 
jours. 


Le 7 février 1951, nouvelle séance plénière de la 
Commission. 


Elle a tout d’abord, nous dit la Croix du - 


9 février, émis un vœu relatif aux constructions 
scolaires, vœu renvoyé pour étude à la sous-Com- 
mission compétente. 
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- devaient être prises: Elle a décidé de faire € on. 
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La Commission a ensuite constaté : Peu 
à l’état de l’enseignement en France, des mes 
destinées à éviter une aggravation de la situa 


naître à bref délai les moyens qui devaient É 
envisagés à cet effet. Elle a chargé sa troisièma 
sous-Commission d’en poursuivre l’étude. 
Elle a ensuite entendu M. Michel, président de: 
Associations de parents d’élèves de l’enseignemen 
libre, qui a exposé les problèmes urgents de l’en 
seignement privé : situation des maîtres dont le 
traitements sont souvent inférieurs au minimu 
vital, et des familles qui n’arrivent plus à fai 
face aux dépenses de fonctionnement de ces écoles} 
Puis M. Barangé, rapporteur général de la Com 
mission des Finances à l’Assemblée nationale, : 
traité du problème des constructions scolaires. I 
a indiqué que 300 milliards seraient nécessaires 
dans un délai de quelques années, pour faire fac 
aux besoins de la reconstruction, de la remise-ere 
état des locaux mal entretenus et des construction 
nouvelles imposées par l’évolution démographi 
De pareils besoins, a-t-il estimé, ne pourront êtr 
satisfaits par les seuls crédits budgétaires, ils exikl 
pee des mesures financières audacieuses pou 
esquelles il est nécessaire de créer un climat psyh 
chologique favorable. | + 
Au cours d’un dialogue avec divers membresq 
la Commission, M. Barangé a donné, notammeni| 
sur la situation matérielle des maîtres de l’ensei: 
gnement libre, des précisions qui-ont fort impres! 
sionné ses interlocuteurs. + 
Les sous-Commissions se réuniront le 14 février 
afin de préparer les délibérations de la séance plén 
nière du 21 février. ‘ : 4 à 


Voici, toujours d’après {a Croix (n° du 23 févriel 
1951), le compte rendu de la séance du 21 février 1 


. Pernot, président de la première sous-Co 
mission, a tout d’abord rapporté un vœu relatil 
aux constructions scolaires, Ce vœu, qui étudie. 
volume des crédits nécessaires et les méthodes} 
décentralisation susceptibles de rendre une pro! 
dure plus rapide, a été adopté à l’unanimité. 
* Puis, M. Lucien Faivre, président de la deéuxi 
sous-Commission, a indiqué qu’un rapport alla 
être établi sur les droits et obligations de l’ensei 
gnement privé. = RÉCENRERS 1: 
.Les .travaux ‘de la troisième sous-Commission! 
ont été ensuite rapportés par M. Millot. IL a ét 
décidé que .cette sous-Commission s’efforcera “dt 
rechercher les lignes générales i perméttraieni! 
d'aboutir à une solution d’ensemble. à 

Puis la Commission a entendu différents témoi 
nages : M. Delvigne, président du Syndicat de! 
irecteurs d’établissements d’enseignement 
laïque, a exposé les difficultés financières dece: 
établissements, dont les chargés les plus lourde{ 
sont les charges fiscales et sociales. d æ | 

De son côté, M. Abason, du Syndicat des profes! 
seurs de l’enseignement privé laïque, Syndicat qui 
n’est affilié à aucune Centrale, a insisté sur li! 
nécessité d’assurer des conditions de vie décente! 
dans ce service de l’enseignement qui comporte 
commé beatcoup d’autres, un secteur public et u 
secteur privé. Il a proposé d’élever progressive! 
ment le taux des allocations familiales à partil 
de l’âge de 10 ans et d’en réserver une partie : 
l’enseignement et d'augmenter la taxe d’apprentis 
sage, qui est de 2 %, afin qu’elle serve à léqui 
pement de tous les enseignements secondaire € 
technique, public et privé. < 

La prochaine réunion de la Commission aur 
lieu dans deux semaines. Fi TES | 


La séance du 6 mars a donné lieu au communi 
suivant ({a Croix du 7 mars 1951) : 


La séance a été marquée par un exposé d 
M. Trémintin, président de l'Association del 
maires de France. Après avoir déclaré que. l’en 
semble des maires de France considérait que: l’en 
seignement est une charge de l'Etat et que l’Etal 
doit la supporter dans sa plus grande parti 


qui 


Î. Trémintin a émis le souhait que la législation 
-n. matière de constructions scolaires soit assou- 
plie. Il a Swwhaité, notamment, que le mode de 
inancement actuel soit renversé, « I] ne faut plus, 
a-t-il déclaré, que les écoles Soient construites par 
communes, avec subventions de VEtat, mais 

construites aux frais de l'Etat, Avec subventions 
sventuelles des communes. » . 

pores lui, M. Ludran, de l’Association des parents 
d'élèves des lycées et collèges modernes et tech- 
niques, "a exposé les vues des parents sur un cer- 
ain nombre de questions, et notamment sur la 
nécessité d’une représentation suffisante des 
familles dans les différents Conseils : Conseil supé- 
ieur de l’Instruction publique, section permanente 
du Conseil du second degré, Commission de 
éforme de l’enseignement. 
M. Paul-Boncour a ensuite donné lecture des 
vœux transmis par les Conseils généraux. 
La prochaine réunion de la Commission plénière 
Ma été fixée au mercredi 14 mars. 


À ja séance du 14 mars, rapporte la Croix du 16, 
+ Berthier a tout d’abord présenté un rapport 
sur les maisons d'enseignement à caractère com- 
#mercial, puis M. Millot a rendu compte des tra- 
Mvaux effectués par la troisième sous-Commission, 
qui avait notamment demandé des études sur la 
“liberté de l’enseignement. 

M. Sorre a ensuite fait un exposé sur les origines 
de l’Université napoléonienne. 

La prochaine réunion plénière de la Commission 
a été fixée au mercredi 11 avril. 

Après tant-de séances, on peut se demander 
Où en est la Commission ? » C’est le titre même 
de l’article qu'a publié M. Edouard Lizop, secré- 
taire général du Secrétariat pour la défense de la 
Jiberté de la culture, dans {a France Catholique du 
30 mars 1951 : 


Depuis déjà de longs mois, une activité inces- 
ante dans tout le pays a porté ses fruits : com- 
| 2 iehe pas être frappé par les progrès accom- 
plis ? 

L'opinion publique est saisie du problème que 
pose en France l’exercice de la liberté de l’ensei- 
sgnement. Les grandes organisations familiales et 
professionnelles de l’enseignement privé collaborent 
entre elles d’une façon permanente. Les partis poli- 
tiques eux-mêmes, qui se réclament de cette liberté, 
ont substitué à une surenchère stérile une volonté 
de collaboration efficace. Les différents présidents 
du Conseil, qui se succèdent trop souvent au pou- 
woir, ne peuvent plus éluder une question qui pose 
cependant pour eux des problèmes particulièrement 
difficiles à résoudre. Enfin, des personnalités de 
milieux différents, et qu’on aurait hier considérées 
“comme des adversaires irréductibles, recherchent 
ensemble, dans une atmosphère cordiale, la solu- 
tion susceptible de satisfaire toutes justes reven- 
kdications, sans laisser d’autres vaincus que la 
“misère et l’injustice. 

Mais, ne nous y trompons pas : il reste beau- 
coup à faire avant de recueillir le fruit de nos 
efforts. 

B Il faut, avant tout et sans se lasser, informer 
dune masse de Français encore indifférents ; notre 
bsort dépend d’eux beaucoup plus que des adver- 
Asaires dont il est vain d'attendre la conversion. 
La sympathie des Françaïs ne peut manquer de 
se porter sur ceux qui se dévouent sans relâche 
pour éduquer 1 600 000 enfants et supportent sans 
} mauvaise humeur une situation qui, dans toute 
fautre profession, aurait déjà justifié de nom- 
 breuses grèves et soulevé l’indignation du pays. 
| I faut que l’on sache où sont les sectaiïres, les 
rétrogrades, les témoins attardés d’une époque 
| révolue, les humoristes inconscients qui affirment 
sans rire qu'une aide accordée à l’enseignement 
privé serait pour la France un recul intellectuel, 
BE aussi qui pratiquent la contre-vérité comme 
e discipline de l'esprit et qui prétendent, par 
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exemple, que la Commission d’étude des problèmes 
scolaïres à été instituée pour imposer à la France 
le monopole de l’enseignement catholique. 

Maïs pour que cette information porte ses fruits, 
gardons-nous de toute attitude figée ; gardons-nous 
de lutter autour de points de détail, de modalités 
de technique qui cristallisent lés oppositions et 
font perdre de vue la justice limpide de notre 
cause. Comme l’écrivait si justement M. Le Cour- 
Grandmaison : « Ce qui importe, au fond, ce n’est 
pas de faire triompher telle ou. telle modalité, 
c’est que, la liberté restant sauve, les maîtres de 
l’enseignemént libre puissent vivre décemment de 
leur travail, comme l’exige la justice. » É 

L'heure du choix est venue pour les indifférents, 
poux ceux qui s’accommodaient de cette formule : 
« La liberté de‘ l’enseignement, oui, l’aide des 
finances publiques à l’enseignement privé, non. » 

La vie économique actuelle ne permet plus de 
telles positions et ce n’est pas se contredire que 
d’étudier comment, pour maintenir l'affirmation 
qui est de principe, il convient de modifier la néga- 
tion qui est conditionnée par les faits. Une telle 
évolution manifeste la vie et non l’infidélité. 

L'information des indifférents étant faite, il res- 


tera toujours en face de nous des irréductibles 


qui procèdent d’une famillé spirituelle étatisté et 
logique. Avec eux, l’information n’a pas d’effet, et 
une conversion générale est impensable, : 
Il ne s'agira pas, pour nous, d'exiger d’eux le 
reniement de leurs principes, mais simplement un 
réalisme qui leur fera admettre la nécessité d’un 
compromis, la nécessité de rechercher un équilibre 
des forces. He 
Les tentatives faites jusqu’à présent ont échoué, 
peut-être parce qu’elles procédaient d’un souci de 


use impossible entre des pensées irréductibles, © 
a > 


ors que, seulement sur le terrain des faits, un 
compromis est possible. À nous de montrer ce 
que sont les faits, ce qu'est la réalité, ce qu'est la 
vie, et le sectarisme aussi bien que lesprit de 


système seront dissipés au seul bénéfice de la plus. 


juste des causes. ” 


En marge de la lutte pour la justice scolaire. 


La solution du problème scolaire n’a pas fini 


de faire couler l'encre et les paroles. Versons aux 


débats cet article de Mgr Piero Parente, publié par 
l’'Osservatore Romano du 6 janvier 1951 sous le 
: « Liberté scolaire et laïcisme » (1) : 


Le problème de l'école est peut-être le plus 
complexe des problèmes, car c'est vers lui que 
convergent presque toutes les renvendications et 
besoins pressants de la vie humaine-en elle-même 
et dans ses rapports avec les fins dernières de. 
l’homme, fins qui dépassent les limites de la réa- 


lité empirique. 


Il y a, avant tout, un aspect intrinsèque du pro- 
bième scolaire qui concerne la structure et la fonc- 
tion vitale de l’école, entendue comme le centre où 
se forge et se développe la formation intégrale de 
l’homme. Ce point de vue essentiel embrasse d’in- 
nombrables questions, qui vont de la modeste 
sphère de l’éducation physique à celle beaucoup 
plus élevée de l'éducation de lesprit, impliquant 
la pédagogie tout entière, de la technique didac- 
tique au potentiel moral. 

Il ya aussi un aspect intrinsèque du même pro- 
bilème, qui- concerne l’école dans ses rapports avec 
le monde politique et social. C’est lui qui a suscité 
la lutte scolaire qui, avec des alternatives diverses, 
est engagée depuis plus d’un siècle, spécialement 
dans les pays où le contraste est plus vif entre 
catholicisme et politique d'Etat. 


(1) Traduit de l'italien par JULIEN THGMAS-D’HOSTE. 
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École confessionnelle et école laïque. 


On a forgé deux mots bien laids, pour désigner 
les positions antagonistes les plus marquantes :: 
confessionnalisme et laïcisme. Ces termes, qui n’ont 
ni sens ni droit de cité là où commande le totali- 
tarisme athée, sont par contre deux étendards 
autour desquels se polarise l’opinion.publique dans 
les pays à régime démocratique ou tout au moins 
libéral. Les étiquettes d’école confessionnelle et 
d'école laïque indiquent ordinairement, l’une, la 
présence effective du principe religieux, l’autre, son 
absence. 

Qu'une telle distinction soitapossible, c’est un 
résultat et un postulat de la conception agnostique, 
que le libéralisme d’hier et d'aujourd'hui défend et 
adopte en face de la religion en général et de 
l'Eglise du Christ en particulier. | 

Le laïcisme libéral qui prône la formule vide :: 
« Eglise libre dans Etat libre » a donné naissance 
à la fameuse école laïque, laquelle a été réalisée 
grâce à d’efficaces manœuvres politiques et sous 
le spécieux prétexte de la liberté de conscience, 
même là où elle constituait une offense ouverte à 
l'égard de la conscience morale et religieuse du 
peuple. Et cette institution.per fas et nefas est par- 


venue à s'implanter de manière que les esprits 
.même les plus opposés s’y sont insensiblement 


accoutumés comme à la chose la plus ordinaire de 
ce monde. 

C'a été l'Eglise catholique qui, avec fermeté et 
prudence, s’est toujours opposée à l’école laïque, 
soit par les documents de son magistère suprême, 
soit par l’action de ses fils les meilleurs, soit encore, 
quand on ne_.pouvait faire davantage, en enga- 
geant religieux et fidèles à maintenir l'existence 
d'écoles privées d'inspiration chrétienne, au prix 
d'énormes sacrifices matériels et moraux. A cette 
attitude de l'Eglise sont dues les belles victoires 
remportées par les catholiques dans quelques 
nations, comme en Belgique et en Hollande, sur 
le terrain de la liberté scolaire. Et la bataille con- 
tinue là où la liberté n'a pas été étouffée ni éteinte, 
comme dans les pays à régime totalitaire, inhu- 
main, athée et persécuteur de l'Eglise du Christ. 

_En ces dernières années, la lutte s’est aigrie- en 
France, au point que de forts groupements de 
catholiques, pour décider l'Etat à accomplir son 
devoir de subventionner les écoles d’inspiration 
chrétienne, se sont refusés pour un certain temps 
à payer les impôts au fisc. Ce geste, même s’il 
a semblé à quelques-uns discutable, sous d’autres 
points de vue était un signe de protestation contre 
une évidente injustice, souligné par ces catho- 
liques qui, pour élever leurs propres enfants sui- 
vant l'obligation chrétienne et la liberté de con- 
science, se voient contraints de payer deux fois ! 

e Laïcisme et laïcité. 

Cependant, concernant l'appréciation de ce geste 
et de la question qui l’a déterminé, l’opinion pu- 
blique en France est assez discordante, même parmi 
les catholiques. Journaux et revues s’en sont 
occupés avec des attitudes diverses. Plus que toute 
autre, la revue Esprit a recueilli systématiquement 
les idées nouvelles autour de ce grave problème. 
Dans le numéro d'octobre 1949, elle a publié un 
article signé de deux professeurs, intitulé « Chris- 
tianisme et ldicité », qui a surpris et désorienté pas 
mal de catholiques. On y discute la vieille question 
du jaïcisme d'Etat de marque libérale ; mais tout 
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en reconnaissant son absurdité, suivant le jugeme 
traditionnel, on arrive, au moyen d’habiles distin 
tions, à une nouvelle conception de l'Etat laïqu 
qui est présenté comme la meilleure solution pour 
la dignité de l’homme et pour les exigences elles- : 
mêmes de la foi chrétienne. Il ne s'agirait plus dm ! 
laïcisme insidieux et hostile à la religion, mais : 
d’une laïcité ouverte (1) qui ferait prendre à l'Etat 
une attitude de respect pour la vraie liberté, dans & 
le domaine de la conscience et de la vie religieuse, 
respect motivé par la reconnaissance de sa propte à 
incompétence. Aussi, d'après lesdits professeurs, 
non seulement les catholiques doivent changer 
d'opinion en acceptant la théorie de la laïcité, maïs k 
encore il faut qu'ils agissent pour obtenir prati 
quement l'Etat laïque selon cette nouvelle théorie. 
Au laïcisme irréligieux, justement condamné par les k 
Romains, s'oppose, à les entendre, le cléricalisme! 
avec la prétention exagérée et malencontreuse dek 
l'Etat confessionnel. Entre les deux extrêmes, éga-| 
lement nuisibles, il y a la solution proposée dans] 
l'article d’Esprit : ne pas s’isoler du monde ni del 
la ‘nation en incarnant l'Eglise dans un cerclek 
fermé, dans une élife confessionnelle ; encore moins! 
mêler ensemble l'Eglise. ou la religion avec l’auto-) 
rité politique, en se plaçant sur la voie odieuse dell 
l'intolérance, laquelle étouffe la liberté de l’acteil 
de foi, mais réaliser la jaïcité politique et sociales 
et y insérer la religion et l’action de l'Eglise 
comme un levain qui tend, par sa vertu propres 
à faire fermenter toute la masse, en pénétran 
librement dans tous les secteurs, pour attirer 
hommes de toute catégorie à la foi libre du Christ 
La conception de la laïcité ouverte, comme meéi 
leure solution actuelle des rapports entre l’Egli 
et l'Etat, est largement appliquée par la mêm 
revue Esprit, dans son numéro mars-avril 19491 
dans toute son acception, au problème de l’écolel 


(1) Voici un passage caractéristique de cet article, su 
conclusion : ; “ E À 
Loin donc de rejeter l’Eglise « hors du monde », l'ac 
ceptation franche de la laïcité est une condition pour Qu 
puisse se développer, selon son mode propre, âvec pléin 
efficacité et sans confusion, l’action propre de la foi ch 
tienne dans le monde. =. || 
Tout d’abord, cette foi chrétienne agira dans le cœuiM 
de chaque chrétien authentique engagé dans le monde! 
Le chrétien mêlé à ses concitoyens pour travailler ave: 
eux à l’élaboration, à la conservation et au développemerr!! 
de toutes institutions profanes, le chrétien travaillant danii 
le temporel, empêchera par sa foi l'institution profanalh 
laïque, de se corrompre. C’est lui qui maintiendra l’effomil 
Spirituel de l’homme que l’absence de foi empêche d’êtrt 
éclairé, d’être assuré dans l’espérance, de se déployer dam 
la charité. Grâce à lui, les institutions laïques resteron! 
un milieu ouveft, favorable à l'épanouissement d’une vi 
chrétienne. Il jouera vraiment un rôle de sel et de levain 
et par lui, sans que soit violée aucunement la liberté, déj 
la laïcité ressentira les bienfaits de la foi. Ce chrétiall 
n'engage pas l'Eglise comme institution, comme telle, 
ne fait pas partie d’un « mouvement » catholique ; maïs 
s'engage lui-même, et dangereusement parfois, au milieu d 
monde, et son action réclame un organisme de formatio À 
religieuse, qui sans doute est le rôle de [Action catholiquifb 
En résumé, il s’agit pour l'Eglise de résoudre deux pre 
blèmes ; parmi les « œuvres » actuellement proposée 
à l’activité de l’Eglise, quelles sont celles qu’il faut garde! 
celles qu’il faut peut-être développer, celles qu’il faut laisse 
aux organisations profanes ? | 
Parmi les œuvres reconnues comme étant d'Eglise, quell 
sont celles qui doivent être laissées aux laïques de 1’Actidill 
catholique ? à a! 
Et il apparaît clairement qu’une acceptation franche 
lucide de la laïcité ouverte est nécessaire pour résoud 
pleinement ces problèmes (le premier surtout) ; et por 
qu’ainsi l’Eglise puisse agir dans le monde d’aujourd’h 
avec le maximum de liberté spirituelle et d'efficacité. 
I1 semble donc que tout ce que nous souhaitons se trou! 
exprimé dans la post-communion de la messe des Souv 
rains Pontifes : Ut Ecclesia tua... incrementa libertatis ac@ 
piat et in religionis integritate persistat. : 
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libre. A côté de recherches sur les conditions de 
ait et de considérations d'ordre positif et pratique, 
on y donne place à des discussions concernant les 
principes classiques de la doctrine chrétienne, con- 
sacrés spécialement par les derniers Papes en de 
magistrales Encycliques. Intéressant et original est 
le septième article : Principes d’une so'ution. L’au- 
teur, s'appuyant sur les témoignages de droite et 
de gauche, soutient que, au moins en France, la 
solution du grave problème ne saurait être trouvée 
dans l’abstrait, mais en se basant sur les conditions 
concrètes de +évolution civile et sociale; laquelle 
peut imposer aussi une revision et une purification 
des principes traditionnels. C’est pourquoi il n’est 
ni permis ni juste de considérer l'enfant en soi 
seulement, séparé de la communauté civile ou reli- 
gieuse, ou de parler de ses droits individuellement ; 
il est partie vivante d’une collectivité organique ; 
son éducation se fait donc dans la collectivité et 
par la collectivité qui constitue naturellement un 
milieu, üne sorte de complexe d’influences exté- 
rieures. Les milieux éducatifs-sont au nombre de 
trois : la famille, la nation et l'Eglise. Trois 
sociétés qui ont le droit d’éduquer, sur des plans 
différents, l'enfant et qui interviennent tour à tour 
dans l'exercice de l’éducation, suivant la subordi- 
nation de leurs propres finalités. 
Historiquement, les limites de leurs attributions 
espectives n'ont pas toujours été bien déterminées ; À 
de là le conflit de leurs empiètements réciproques, 
que l’on est en train d’éliminer peu à peu grâce 
au progrès social, qui tend à mûrir et à clarifier 
toujours davantage la conscience des fonctions 
propres de chaque société. L'Eglise n’a pas la 
mission de civiliser, dit l’auteur de l’article, mais 
de former le Corps mystique des enfants de Dieu 
dans une atmosphère de vie divine. Si, dans le 
passé, elle s'est occupée . d'institutions civiles 
(écoles, hôpitaux, etc.), cela ne signifie pas qu’elle 
do:ve continuer à le faire, lorsque les conditions 
:sont changées et ne se prêtent plus à l’exercice de 
cette tâche, d’ailleurs accidentelle. Essentiellement, 
sa mission se borne au ministère de [a parole et de 
Ja grâce de Dieu. s 
La famille, poursuit l’auteur, est chronologique- 
kment le premier milieu éducatif qui se limite cepen- 
dant à la v'e physique des enfants devant le pre- 
mier stade. Elle n’a pas de ressources ni de, pos- 
sibilités pour la formation et le développement de 
la vie rationnelle de l'adolescent ; aussi il n’est pas 
vrai que les parents sont les arbitres dans le choix 
de l'éducation des enfants. La famille est partie 
d'une nation, d’un Etat, qui constituent le troisième 
‘milieu éducatif beaucoup plus vaste et beaucoup 
plus élevé que le milieu domestique. Ce n’est pas 
VEtat qui est le délégué des parents, mais plutôt 
les parents qui sont les délégués de l'Etat et de la 
ination pour la formation des futurs membres de 
la société, lesquels sont nécessairement citoyens 
d’une nation déterminée. Plus que l'Etat, la nation 
constitue le milieu éducatif, comme étant un com- 
plexe organ:que de motifs psychologiques et de tra- 
ditions historiques. Elle a le droit de former ses 
Hs même spirituellement. L'Etat donc, comme 
expression de la nation, peut et doit éduquer, c'est- 
à-dire avoir une école nationale (plus qu’une école 
d'Etat), dans laquelle sont respectées les reven- 
dications de la famille et de l'Eglise, ainsi que la 
liberté de conscience, et qui peut être intégrée, 
jais nôn remplacée par l’école confessionnelle. 
c'est dans ce sens que se défend la lacité de 
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l'école, qui, spécialement en France, serait, suivant Bar 
l’auteur de l’article, une conquête du progrès civil, (TE 
lequel protège la liberté de conscience pour tous, XP 
même pour les catholiques et pose des conditions 
pour une action de l'Eglise, non pas dans le milieu 
restreint d’une école confessionnelle (souvent nui- 
sible aux intérêts de la religion elle-même), mais 
dans tous les secteurs de la société, où l'Eglise peut 
librement prêcher son message de vérité et d'amour. 

À la suite de cet original examen de principes 
en face de l’état de choses et d'hommes, particuliè- 
rement en France, Esprit ajoute comme hypothèse 
de travail un projet de statut de l’école française 
s'inspirant de la laïcité ouverte, mais il conclut pru- 
demment que, spécialement en ce qui concerne la e. 
mission et les droits de l'Eglise, il s'en remet au MTS 
jugement et aux décisions de l’autorité compétente. ce 
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Cette conclusion, dictée par un sentiment chré- FA 
tien de respect envers l'Eglise, est aussi le signe 
d'une préoccupation, à savoir celle d’avoir dit des q 
choses, qui ne sont pas en harmonie avec la doc- TR 
trine catholique traditionnelle, Dans le quatrième F5 
article de la même revue, on rappelle la pensée de 
l'Eglise dans l enseignement des Souverains Pontifes, 
concernant le problème de l'éducation et de l’école, 
enseignement qui est évidemment contraire à cette PR ee 
théorie de la laïcité plus ou moins ouverte. Pour _ 
parer à des objections faciles, l’auteur cite des 
extraits d’un certain théologien (1) et d’un certain 

1 


(1) Voici quelques passages de ces extraits : 

« Je crois de plus en plus qu’on doit faire la distine- 
tion entre la structure de l’Eglise et sa vie. À sa structure 
répondent ses principes essentiels, qui ne peuvent changer. 
A sa vie répondent des réalisations qui peuvent varier 
selon Îles circonstances et les, possibilités, Il ne serait pas 
difficile de trouver plusieurs équivalences et des multiples 
applicatiofñs de cette distinction très simple. On pourrait 
parler de l’essentiel et de t’historique ; où encore de l'Eglise 
comme institution divine et comme peuplé ou communauté. 
On pourrait évoquer la préface que Newman catholique 
écrivit pour la troisième édition de sa Via media et où il 
montre la condition différente des pouvoirs de l'Eglise, « 
sacerdoce, magistère et gouvernement, selon qu’on les consi- A PS 
dère dans leur pure essence ou dans leur mise en œuvre Æ 
concrète à travers l’espace et le temps (Newman, bien. 
sûr, exprime cela plus poétiquement). FX 

Au point de vue du magistère de l'Eglise ou plus géné- Re” 
ralement de ses décisions, on trouvera “de même, mais 
souvent unis l’un à l’autre et presque confondus, deux 
plans pourtant différents : un plan des principes immuables, 
qui répond à la structure de l’Eglise, et un plan de direc- 
tives ou de décisions pastorales qui répond à sa vie. | 
Dans les Encycliques en particulier, qui ne sont pas = 
des documents du magistère « extraordinaire », mais 2 
des actes du magistère « ordinaire », nous est pro- 
posé un enseignement qui émane du Souverain Pontife 
à la fois comme docteur et comme pasteur. Wilfrid 
Ward lui-même, qui était porté à majorer outrageusement 
l'autorité de tous les documænts romains, reçonnaissait que 
le Pape y parlait, tantôt comme Doctor universalis, tantôt Î 
comme Gubernator doctrinalis. C’est ainsi que, dans beau- 
coup d'Encycliques, à un enseignement des principes, dont 
on ne voit pas qu’il puisse changer s’il exprime la struc- 
ture même de l'Eglise, sont jointes des indications, même 
d'ordre doctrinal, qui relèvent de ce qu’on appellerait le 
gouvernement des idées, si cette expression était plus 
adéquate. Par ce second aspect, les enseignements pro- 
posés sont plus ow moins liés à des circonstances, voire 
à des opportunités (en retirant à ce mot son sens misé- 
rable d’opportunisme) : et cela peut changer. Ou bien une 
Encyclique peut porter une appréciation sur un mouvement 
d’idées qu’elle prend en un moment donné ; il serait de 
mauvaise méthode de sortir ce jugement de .son cadre 
temporel de l’assimiler à l’ordre des principes absolus 
et de l'appliquer, sans aucune considération de temps, 

à une situation qui ne répondrait plus à celle qu’il avait 
visée. C’est ainsi que Quadragesimo anno portait, en 1931, 
une appréciation sur le degré d’évolution alors atteint par 
le socialisme humaniste, C’est ainsi qu’un théologien aussi 
peu suspect de « libéralisme » que le Dr Van de Pol écri- 
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professeur (1) catholique, qui croit possible de sup- 
primer cette opposition. Et, ici, revient avec 
quelque insistance l'opinion, condamnée même dans 
J'Encyclique Humani Generis, qui distingue entre 
enseignement extraordinaire et enseignement ordi- 
naïire, et, dans ce dernier, entre les principes 
immuables qui sont la structure essentielle de 
Eglise et les directives doctrinales qui sont dic- 
tées par les besoins du moment, par les circons- 
tances de lieu et de temps, et n'auraient partant 
pas de valeur absolue. 


- A cette seconde catégorie appartiendrait la prise 


de possession contre l’école laïque en faveur de 
lPécole libre (cf. .aussi Equipes enseignantes, 
3° trim. 1949-50). 

La voix de l’épiscopat s’est élevée hautement 


contre de telles opinions, ainsi que celle de théo- 


vait récemment que l’Encyclique Mortalium animos, de jan- 
vier 1928, quant aux considérations de son début, ne ren- 
_drait plus justice au mouvement œcuménique tel qu’il se 
présente aujourd’hui: Enfin, il n’est pas sans intérêt de 
noter que Ward admettrait la distinction que j'ai rappelée 
plus haut, à propos du Syllabus.…. Fe 
IL est évident que, par rapport aux considérations pas- 
torales, les principes gardent une transcendance. Il restera 
“toujours vrai que l'Eglise a 
hommes à leur destinée dernière et que la formation d’un 
“homme est une chose homogène, où on ne peut pas séparer 
l'éducation de la religion et de la foi. I1 restera toujours 
vrai que l’Eglise et la famillé ont le devoir de former des 
chrétiens. Il est pastoralement certain, que le meilleur moyen 
d’honorer ces principes est d’avoir des familles chrétiennes 
et, subSidiairement, des écoles chrétiennes. Il est pasto- 
ralement certain que les familles chrétiennes se prolongent 
normalement pat l’école chrétienne. Mais les circonstances 
peuvent imposer, aux mesures pastoftales poursuivies par 
l'Eglise, certaines modifications qui, en transformant leurs 
conditions d’application, ne changeront cependant pas les 
Priricipes eux-mêmes. L'Eglise s’est déjà trouvée dans des 
conditions où l’école chrétienne était impossible, où même 
_ n'apparaissait pas nécessaire. En toute hypothèse, l’école 
chrétienne n’est qu’un élément du problème plus général 
de la formation des chrétiens et il n’est pas inconcevable 
qu’une pastoration plus efficace exercée sur d’autres points, 
en particulier auprès des adultes, des parents, odifie, du 
point de vue du jugement pastoral, l’apprécidtion de la 
nécessité de l’école chrétienne. Ces choses relèvent, par 
définition, des pasteurs,’ c’est-à-dire d’abord des évêques. 


Müis il est évident qu’on se trouve ici devant l’un des cas, 
__ où la voix des laïques, c’est-à-dire concrètement des parents, 


doit être également entendue. Car c’est l’un des aspects 
les plus positifs de leur « sacerdoce royal » : ils partagent 
avec l'Eglise la tâche et l'autorité spirituelles dont ja fin 
est de mener des âmes à Dieu, » . 

(1) 11 s’agit ici d’une lettre dont nous relevons ce pas- 
sage essentiel : 

« Nous ferons d’abord remarquer que bien des problèmes 
d'éducation sont d’ordre naturel et non surnaturel, et sont 
donc à résoudre par la raison : ainsi le rôle des parents, 
le rôle de la nation dans l'éducation des enfants sont 
indiqués en partie. par la droite raison, et sont peu à peu 
découverts par les recherches de la raison, Et ainsi nous 
ne pensons pas que les Encycliqués soient la source pre- 
mière et directe de lumière pour bien des problèmes d’édu- 
cation. (Pas plus que pour les problèmes SOCiaux.) 

Mais il reste que le problème de l'éducation chrétienre 
vise directement l'Eglise ; et de plus, l'Eglise a un droit 
de regard, de jugement (au®moins négatif) sur tous les 
problèmes « naturels », le problème de l'éducation, autant 
et plus que les autres. Et les Encycliques nous disent la 
pensée de l’Eglise sur ce point, pensée qu’un catholique ne 
Saurait ni ignorer ni négliger: Or, à prendre les textes des 
Encycliques à la lettre, il n’y a aucun doute qu’ils ne 
Soient très explicites en faveur de l’enseignement libre, 
où plutôt confessionnel, et ne condamnent l’enseignement 
« neutre ». 

Or, c’est là que, pour un catholique à la fois obéissant, 
mais attentif à l’histoire, à la théologie et aux circons- 
tances, commence vraiment la difficulté, la <«: crise de 
conscience », pourrait-on dire. Car on doit reconnaître 
… franchement qu’il est fort difficile, dans une Encyclique, 
de faire le départ exact entre les principes immuables et 
leur formulation en dépendance des circonstances. Ce départ 
n’est pas fait explicitement dans les Encycliques, lesquelles 
visent toujours üne Situation concrète et usent des mots 
avec le sens qu’ils ont à l’époque ou elles paraissent, C’est 
pourquoi ce qui se présente avec une allure de principe 
absolu avec la forme autoritaire qui est celle de l'Eglise 
enseignante, ne laisse pas d’être parfois fort relatif, $ 
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‘cation pratique. 


la charge de conduire les | 


croit pouvoir éduquer la jeunesse en faisant ab9 


ni pour la réalisation d’une école laïque, mê 


logiens et de fidèles conservateurs. Et la p 
mique continue un peu partout, mais particu! 
rement en France. 


ce problème complexe, au sujet duquel ne manquent 
pas des études importantes, même en Italie (cf 
G. MONTI, La libertà scolastica, Roma 1959), maisi 
il est nécessaire et opportun, au milieu d’une tellet 
confusion d'idées, de rappeler les principes dela 
doctrine catholique en cette matière et d'en reven-1 
diquer la valeur et l'intégrité, non seulement dans 
la sphère théorique, mais encore dans leur appli 


Et tout d’abord, il faut rappeler en général que 
lenseignement, même ordinaire seulement, des Sou-: 
verains Pontifes, s’impose à tout catholique inté4 
gralement, sans distinction entre les principes essen-1 
tiels et les affirmations particulières. Il n’est permis 
à aucun fidèle de considérer comme périmé uni 
document pontifical, sous prétexte que sont chan 
gées les circonstances qui le déterminèrent ; pare 
jugement, en effet, regarde l'Eglise. Mais, dans 
cas présent, il est évidemment faux que l’ense 
gnement pontifical au siècle dernier, concernant le} 
problème de l'éducation et de l’école ait subi des 
métamorphoses. Pie XI, dans l’Encyclique Divi 
illius Magistri (31 décembre 1929), résume aveæ 
une vigueur nouvelle tout ce que ses prédécesseurs 
et spécialement Pie IX et Léon XIII; ont définirei 
déclaré sur ce problème, et il proclame expliciteu 
ment : « Eborum Nos expostulationes iteramu 
confirmamums ». Pie XII, lui aussi, heureuser 
régnant, en diverses occasions à insisté sur le 
mêmes principes. 3 

Rien donc n’est changé dans l’attitude de l'Eglise 
rien qui ne découle des principes fondamentaual 
doctrinaux bien connus (cf. Code de droit ca 
nique, can. 1374 et suiv.) qui suivent : 

1° le droit ïinaliénable et imprescriptible 
l'Eglise d'enseigner et d'éduquer non seulement es 
ce qui Concerne la doctrine de la foi, mais aussi ex! 
matière de disciplines humaines, qui ont des râpfi 
ports plus ou moins directs avec cette doctrine: 221% 
droit naturel inviolable des parents d'éduquer leu 
propres enfants, non seulement quant à la religi 
et à la morale, mais encore physiquement et civi4i 
lement (cf. Code de droit canon. can. 11113) }, 
3° le droit de la famille, d’origine divine commih 
celui de l'Eglise, précède celui de l'Etat, leque 
conformément à sa fin de caractère temporel, a 1 
devoir de protéger ce droit et d’en faciliter l’exer 
cice ; l'Etat peut ouvrir aussi ses écoles, mais noûl 
en vue de contracter les droits et les aspirations di} 
la famille et de l'Eglise ; 4° sont également délé 
tères l’école unique, où se mêlent catholiques € 


r 


non-catholiques, et l’école neutre ou laïque, où Po 


traction de tout principe religieux ; 5° lorsque Jell 
religions sont différentes, le meilleur remède e 
l’école libre, protégée et subventionnée par l’'Eta | 
qui a le devoir de fespecter les droîts et la libertil 
de conscience des citoyens, en distribuant san 
parti pris et sans injustice, ses subventions à toute 
les écoles. : 
Or, dans le cadre de ces principes, confirméil 
encore une fois par Pie XI dans l’Encyclique Divin 
illius Magistri, n’y a pas de place pour la théori 


pour une laïcité ouverte, comme la veut Espri 
école laïque et école neutre, c’est-à-dire areligiei 
et par conséquence nécessaire amorale. Cette la 
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urait le même caractère, même dans un Etat qui 
r’adopterait plus le laïcisme libéral du XIX° siècle, 
ouvertement hostile à la religion. On craint qu’une 
école confessionnelle soit antipatriotique, mais on 
ne craint pas qu’une école laïque devienne un foyer 
d'irréligion et d’athéisme, Et pourtant, l’histoire et 
expérience démontrent qué l’école catholique a 
donné à Ja patrie les meilleurs citoyens (les incré- 
dules eux-mêmes le reconnaissent, qui confient 
leurs enfants à des maîtres religieux), tandis que 
l'école neutre ou laïque, en négligeant ou, plus sou- 
ent, en méprisant [a religion, a contribué à la 
dégénérescence morale de tant de jeunes gens, ainsi 
que le constatent et le déplorent les honnêtes gens 
“d'aujourd'hui. 


La suprême destinée de l'homme. 


Cependant la raison profonde, pour laquelle 
l'Eglise condamne, sans distinction, laïcisme et 
aicité, même dans le domaine de l’école, ne s’ins- 


’homme. 
Avant d'être citoyen, l’homme est une créature 
aisonnable destinée à une fin surnaturelle, qui 
dépasse les limites et les attributions de toute 
société humaine, y compris l'Etat. L'école donc, 
qui doit l’éduquer, ne peut méconnaître cette des- 
inée éternelle et encore moins s'opposer à elle. 
1 n’est pas possible, non plus, de mutiler l’œuvre 
éducatrice en la réduisant, par exemple, à une for- 
mation humaniste, sans mutiler l’homme lui-même, 
equel exige une formation intégrale suivant les 
exigences du corps et de l’âme et de toutes les 
“facultés ensemblé, dans l’ordre de sa propre fin, 
qui doit inspirer toute son activité. 
pauvre illusion que d’assigner à l’école de l'Etat 
la tâche de réaliser dans l’élève un humanisme sans 
opinion morale et religieuse, susceptible de pouvoir 
servir de base à toutes les morales et à toutes les 
Mois. Un tel humanisme serait inhumain ! L'Eglise, 
au contraire, a prouvé, au cours des siècles, qu’elle 
Isait réaliser une éducation intégrale, dans laquelle 
Porientation morale religieuse n'empêche pas, mais 
lutôt renforce la formation humaniste. Mais même 
ren admettant la possibilité d’une école d'Etat neutre, 
là laïcite ouverte, la neutralité, qui souvent est un 
|: ne serait bientôt plus qu’une arme, dans 
les mains de ceux qui se succèdent au gouver- 
mement et des maîtres eux-mêmes, destinée à 
imposer à l'éducation de la jeunesse une direction 
déterminée, plus nuisible que n'importe quelle con- 
fessionnalité. 
+ En vertu de sa propre fin et de sa propre struc- 
ture, l'Etat n’est pas une source de moralité ni 
par conséquent de véritable éducation. Le mariage 
test sacré parce qu'il est destiné à coopérer avec 
le Créateur à la transmission de la vie physique ; 
mais plus sacrée encore est l’école, dont la fin est 
d'allumer et d'entretenir la vie de l’esprit qui tend 
vers Dieu. L'Eglise a pleinement le droit de reven- 
diquer pour elle-même, dans la sphère de sa com- 
pétence, non seulement l'institution du mariage, 
mais encore la protection de l’école, suivant le 
grave avertissement de Léon XIII (/mmortale Dei) : 
+ Quidquid igitur est in rebus humanis quoquo 
modo sacrum, quidquid ad salutem onimorum cul- 
tumque Dei pertinet…. Id est omne in potestate 
Ecclesiae. » L'intervention modératrice de l'Eglise 
dans l’école, en protégeant efficacement les droits 
de la famille, serait d’une grande utilité pour toutes 
les nations, sans en exclure la France. 


pire pas de l’histoire, mais de la nature même de 
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Mais si, par suite des conditions politiques, 
l'Eglise ne peut exercer son droit sur toute l’œuvre 
éducatrice d’une nation, il ne lui reste pas d’autre 
voie que l’école libre reconnue et subventionnée par 
l'Etat comme l’école d'Etat. Animés de cet esprit 
de l'Eglise, les catholiques de toutes les nations 
sont engagés dans une dure lutte pour la défense 
et la protection de l’école privée, qui seule rend 
possible la formation de l’homme à la fois comme 
citoyen et comme fidèle, Ce n’est pas honnête de 
critiquer les défauts matériels et techniques de cette 
école, qui vit péniblement des sacrifices des parents 


‘et des maîtres chrétiens. C’est un fait que cette 


école, malgré tout, est souvent plus appréciée que 
celle de l'Etat, laquelle est des plus outillées ; 
l’école privée jouit déjà de l’entière confiance des 
familles, mais elle aurait encore plus de crédit dans 
la population, si elle pouvait se comparer à l’école 


d'Etat, quant à son agencement et à ses moyens 


matériels, 


Coopération, non concurrence. 


L'Eglise ne craint pas la concurrence d’autres 
religions, parce qu’elle sait qu’elle est la seule véri- 
table, riche de toutes les ressources Spirituelles et 
surnaturelles ; elle ne craint pas nôn plus la con- 
currence de l'Etat laïque, du moment que le regret- 
table laïcisme s’en tient aux limites de l’honnêéteté. 
C’est plutôt l'Etat qui craint l'influence de l'Eglise. 
parce qu'il sent bien plus son insuffisance spiri- : 
tuelle. Leurs oppositions révèle le bien fondé de la - 
cause de l'Eglise même dans le domaine scolaire. 
Cette certitude-fondamentale ne doit être ébranlée 
par aucuñe considération de circonstances contin- 
gentes. ; ES 

Il est juste et digne d’adresser un salut à nos 
frères catholiques de toutes les nations et de les 
encourager dans l’âpre lutte pour la liberté de 
l’école chrétienne. Il faut rechercher la victoire par 
tous les moyens licites, sans se contenter de solu- 
tions provisoires, qui ne sont que des étapes ou des 
compromis suggérés par un faux et dangereux iré- 
nisme. L'exemple de la Hollande ét d’autres pays, 
où l’école libre a-triomphé, démontre que l'objectif 
de la bataille n’est pas une utopie, bien qu’il soit 
hérissé de difficultés plus où mons graves, selon 
les conditions particulières et. la psychologie des 
différents peuples. 

La renonciation à la lutte serait une désertion, 
féconde en tristes conséquences. Et puis, diriger 
les énergies des catholiques vers l’objectif d’une 
école laïque, fñt-elle à laïcité ouverte, apparaît 
aujourd’hui, à la lumière de la doctrine et de 
l’histoire de l'Eglise (et en dépit des meilleures 
intentions qué nous pouvons reconnaître chez les 
écrivains cités plus haut), comme une sorte de 
manœuvre tendant à la trahison. 


Face à la Ligue de l’enseignement. 


Les travaux de la Commission pour l'étude des 
problèmes scolaires ne cessent d’exciter la mau- 
vaise humeur de la Ligue de l’enseignement et de 
son président, Le rédacteur en chef de {a Croix 
(n° des 21 et 22 janvier 1951), dans un billet inti- 
tulé « La soupape », nous apporte sur cet état 
d'esprit de savoureux détails : 

La Ligue de l’enseignement n’est pas contente 
de la Commission scolaire. Le mécontentement se 
traduit jusque dans ses bulletins de victoire, où 
son Comité exécutif se déclare < heureux de 
prendre acte du fait que, à la suite des arguments 
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donnés par Jes républicains laïques, un certain 


nombre de membres de la Commission dite de 


réforme scolaire ont donné leur démission ». 


Le Comité annonce en outre « sa volonté de. 


poursuivre son action, notamment dans de nou- 
veaux rassemblements, jusqu’au jour où sera défi- 
nitivement confirmé le principe de la laïcité, qui 
fait corps avec la République elle-même ». 

Cest prendre des vessies pour des lanternes… 
et un séctarisme obtus pour la volonté de tous les 
Français. On ne peut pas être plus réactionnaire. 
Au fait, que souhaiteraient ces va-t-en guerre 
laïques, sinon rejeter dans l'opposition antirépu- 
blicaine tous les tenants de l’enseignement libre ? 
Ils voudraient faire d’un problème humain, cul- 
turel, un simple problème politique. Ça doit les 

_ennuyer rudement qu’il y ait d’authentiques répu- 
blicains qui ne soient pas laïques doctrinaires. 

Les rassemblements, on ‘en fait. Et M. Bayet est 
allé porter la bonne parole à Cholet pour « épauler 
ceux qui luttent dans des conditions souvent diff- 
ciles pour la défense de l’école publique ». 

Apprenons donc que l’école de M. Bayet est « la 
Liberté faite école » ; 
science « qui fait spontanément l’union des 
esprits », et, de « la fraternité », elle revendique 
« la paternité ». é 

C’est touchant. Mais pourquoi découvrir ses 
batteries et montrer ses crocs : « Nous lutterons 
pour la nationalisation de l’enseignement, mais 

nous sommes prêts à laisser ouverte provisoire- 
ment la soupape de l’école privée. » 

Je crois que.beaucoup de maîtres de l’enseigne- 
ment laïque ne veulent avoir rien de commun avec 
ces théories. 

Nous sommes avertis. L'école libre : une sou- 
pape provisoire. Nous n’acceptons ni d’être sou- 
pape ni provisoire. 

Mais, au fait, que représente M. Bayet ? 

Son impuissance, sa mauvaise humeur, un sec- 
tarisme’de somnambule dans un pays qui a besoin 
de paix et d'union. 


M. Bayet devait récidiver, le 28 janvier, à Lyon, 


lors du Congrès départemental de l’enseignement 
laïque du Rhône, en déclarant dans son discours : 


« La Ligue demande la dissolution de la Com- 
mission scolaire et, en attendant, invite tous %es 
‘laïques à la quitter. Les enfants ne doivent pas 
être les héritiers déplorables des haïnes du passé. 
L'espoir d’une belle fraternité doit demeurer, et il 
ne faut à aucun prix que l’école soit calquée sur 
les divisions sanglantes de. l'humanité d’hier. 

L'école laïque, qui a élevé et élève encore 4 mil- 
lions d'enfants, n’a pas menti à ses promesses, 
Elle en a fait et en fait encore des hommes libres. 
Toutes subventions attribuées aux écoles privées 
peuvent. être considérées comme un incroyable 
recul intellectuel français. Il nous faut, avant tout, 
par la nationalisation de l’enseignement, conso- 
lider l’unité française en travaillant à la frater- 
nité générale, » 


La Croix du 30 janvier, rapportant ces paroles, 
les fait suivre de ce commentaire : 


Les intentions et les idées de M. Bayet sont 
trop connues pour que nous commentions les 
propos de Lyon. Nous en prenons acte, sans 
négliger la valeur de l’avertissement, 


L'aube, du même jour, après avoir reproduit le 
même passage du discours de M. Bayet, ajoute 


M. Albert Bayet croit-il que des déclarations 
comme celles-là soient de nature à atténuer ces 
« haiïnes du passé », « déplorables », en effet, et 
que nous voulons précisément ne plus avoir à 
déplorer ? : £ 

Il n’y a pas si longtemps, M. Albert Bayét 
souhaitait une confrontation loyale et complète 
entre les thèses des défenseurs de l’école libre et 
celles des défenseurs de l’enseignement d'Etat. 


« Documentation Catholique » — 


c'est aussi l’école de la- 


-de l’enseignement privé, 
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M. Albert Bayet redouterait-il maintenant ; 
effets d’une telle confrontation ? 


4 e ë 

Quoi qu’il en soit, les catholiques s’organisent 
pour défendre leurs écoles. Le 20 janvier dernier! 
à Marseille, dans une réunion que présidait l'ar 
chevêque du diocèse, Mgr Delay, M. Claude Janinh 
président de la Fédération des Amicales de l'en 
seignement catholique de France en Provence, à 
exposé les raisons qui rendent plus que jamais 
nécessaire l’union de tous les anciens élèves dal 
l'enseignement catholique au sein des Amicales|| 
pour défendre la cause de l’école libre, pour res 
serrer les liens d’amitié et manifester leur recont 
naissance à leurs anciens maîtres. 

Si la liberté ne parait plus menacée, dit-il, qual 
par quelques sectaires arriérés, la cause de l’égalitel 
scolaire reste encore en suspens. Un espoir s’es\ 
ouvert avec la Commission scolaire, mais celle-c 
né pourra faire œuvre utile que si elle est porté 
par un courant d'opinion, courant d'opinion néces 
saire pour orienter les voix des catholiques. Il fauhl 
que ceux-ci, quelles que soient leurs opinions polil 
tiques, exigent de leurs représentants au Parlemenh, 
des engagements précis en faveur des mesures qu 
pourront faire vivre l’enseignement libre. #4 


2. 4 

Et le lendemain, à Aix-en-Provence, à la réunioit 
des cadres des Amicales, Mgr ‘de Provenchères 
tirant les conclusions de ‘cette journée, rappelaë 
énergiquement la doctrine de l'Eglise qui, dit-il 
« ne cèdera jamais sur la question de l’école libre 
parce que cette liberté est absolument essentiel 
et g“aucune considération ne peut conduire .\ 
l’'aliéner ». #4 


Quelques jours plus tard, dans la France Cathe 
lique du 26 janvier 1951, sous le titre : « L’écol 
chrétienne prépare-t-elle à la vie ? », Mgr de Baze!h 
laire, archevêque de Chambéry, justifiait pleinemera 
cetie essentielle revendication de l'Eglise : 


La question scolaire est à l’ordre du jour et }{l 
création de la Commission Paul-Boncour }| 
maintient au premier rang de l'actualité 
L'opinion, ainsi alertée, est amenée à s 
demander ce qu’il faut, en définitive, pense! 
c’est-à-dire pra 
quement, de l’école chrétienne. . + À 
Je ne parle pas de ceux qui lui sont ho 
tiles a priori et pour qui la position ne per 
être que de refus. "| 
.Je songe plutôt À ceux qui, catholiques o 
non — et ces derniers sont de plus en plu 
nombreux — essaient de porter un jugemerll 
impartial sur le problème ; ils acceptent, ed 
principe, la liberté scolaire, mais ils se poser 
des questions sur la valeur pratique et l’eff 
cacité de l’école libre. | 

Cette valeur n’est pas mise en doute dani 
certaines régions de France, où, en vertu di 
la supériorité numérique écrasante des écoldil 
libres, on touche pour ainsi dire du doigt leuril 
résultats, Tel est le cas des provinces ddl 
l'Ouest, où la pression sociale s'exerce edf 
faveur de l’enseignement privé, du fait mêmn 
de son existence. Son Em. le cardinal Roqua 
disait naguère « Si la Bretagne est resté 
chrétienne, elle le doit à ses écoles libres. 

Mais, dans d’autres régions moins chre 
tiennes, et surtout dans les régions déchriAf 
tianisées, il n’en va-:plus de même; là o! 
l’écoles libre existe, on s'aperçoit qu’elle n 
stoppe plus le courant de déchristianisatiol 


.| 
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» d'autre part, 
- meilleurs” militants d'Action cafholique 
mennent, non de l’école libre, mais de l’école 
ublique. Dès lors, il y a un peu de déception 
tt l’on arrive à se poser la question de savoir 
À les efforts de toute sorte faits pour sbutenir 
école libre sont vraiment « payés ». 

Cette déception ne me semble pas justifiée, 
ar elle découle d’une double erreur qui con- 
ste à demander {rop ou {rop peu à l’école 
bre. On lui demande trop, si l’on veut qu’à. 
lle seule, elle contrebalance toutes les 
nfluences néfastes qui viennent du milieu 
social où vit l'enfant et de celui où il sera jeté 
À la sortie de l’âge scolaire, dans ce complexe 
de circonstances où agissent la radio, le 
les journaux, les magazines, sans 
l’atmosphère familiale, si souvent 
délétère à l'heure présente. Il est bien évident 
qu'en Bretagne et en Alsace, ce qui fait le 
« rendement » de l’école libre ou de l’école 
onfessionnelle, c’est, en grande partie, qu’elle 
est encadrée dans un milieu familial et social 
en continuité avec elle. 

* D'autre part, on demande frop peu à l’école 
ibre, si on la considère comme un milieu 
fermé, dans lequel on fait vivre l'enfant ou 
adolescent à l’abri de toute contamination 
extérieure, en l’isolant de toute influence pou- 
vant s'exercer sur lui. Cet effort de préserva- 
tion est nécessaire, mais s’il est exclusif, il 
me garantira pas l’enfant à l’entrée de la vie 
onire les tentations ou les illusions qui le 
guettent inévitablement. Au contact d’une 
pression sociale différente, son organisme 
psychologique et moral, gonflé à l’excès, écla- 
“era nécessairement. De même qu’il ne suffit 
pas que l’école prépare un candidat au certi- 
Hficat d’études ou au baccalauréat, il ne suffit 


pas qu’elle fasse « un brave garçon », < un 


bon élève », « un élève attentif et appliqué ». 
C'est lui demander trop peu et s’exposer plus 
‘tard à des déconvenues, 

} II serait désirable d'obtenir une parfaite 
iCohésion de sentiments chez tous les défen- 
-seurs de l’enseignement privé et de créer un 
climat de confiance à son égard, en se mettant 
d'accord sur quelques principes simples, sus- 
ceptibles de lui donner toute son efficacité. 
Ces principes ne sont pas nouveaux et sont 
loin d’être méconnus. Il faut même dire qu’ils 
sont déjà appliqués dans maints établissements 
‘scolaires; mais il y a toujours intérêt à les 
dégager d’une manière plus nette, afin de 
‘rendre leur application plus facile et plus 
‘universelle, 


1° L'école chrétienne doit préparer à la vie. 


: L'école est, par définition, un milieu de for- 
mation. La formation n’est pas un but en soi ; 
elle ne vaut que par son terme et le terme 
ici est la vie. C’est la vie à laquelle est des- 
tiné le jeune homme ou la jeune fille, qui 


doit servir de point de référence par rapport 


à l'éducation. L'école et la vie sont des 
“milieux très différents. L’école est un milieu 
de passage, de transition, un milieu artificiel, 
conventionnel, un milieu axé sur une ligne 
bien déterminée ; la vie qui attend l'enfant 
est, au contraire, un milieu réel, définitif, 
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©ffrant, en dépit de la diversité des circons- 
tances;: une-«certaine “stabilité. Mais l’école 
doit être articulée sur la vie, La vie ! Ce mot 
peut recouvrir bien des réalités différentes. 
Nous voulons dire ici : les conditions d’exis- 
tence qui seront normalement faites à un 
garçon ou à “Une fille d’un milieu social et 
moral déterminé : urbain ou rural, ouvrier, 
paysan, bourgeois, fonctionnaire, commer- 
çant, etc. : | 


On se préoccupe beaucoup, à l’école de la. 
intellectuelle et de l’orienta- 


spécialisati!on 
tion professionnelle : lettres ou sciences ; 
école primaire ou école secondaire ; ensei- 


gnement classique, moderne ou professionnel. 


Mais il y a d’autres spécialisations à envi- 
sager, dans l’ordre moral et social, L’orien- 
tation professionnelle n’est qu’une partie de 
l'orientation éducative. C’est déjà quelque 
chose que l’école ne soit pas fermée sur elle- 
même, qu’elle voie, au delà de l’élève, sur les 
bancs de l’école ou du collège, le futur 
ouvrier, le futur artisan, le futur contre- 
maitre, le futur négociant, le futur ingénieur, 
le futur médecin, etc. 

. Mais il faut encore qu’elle voie, par une 
sorte d’anticipation, le jeune homme aux 
prises 

— Avec les difficultés de sa vie personnelle 
à l'atelier, à l'usine, au bureau, parmi les 
camarades d’une société sportive, pendant les 
heures de loisirs et de cinéma ; 

— Avec ses difficultés dans la vie fami- 
liale, quand s’accuse le conflit des générations 
et qu'un fossé risque de se creuser entre le 
père et le fils ; 

— Avec ses difficultés d’ordre sentimental, 
quand il est tout à coup placé en face du pro- 
blème de l’amour et qu’il découvre la psycho- 
logie féminine ; 

— Avec ses difficultés dans l’ordre social, 
où il doit progessivement prendre place, en 
s'appuyant sur les uns, en se défiant des 
autres, en épaulant tel ou tel, en s’engageant 
dans un service social, dans une fonction 
publique, dans un parti politique. 

Non pas que l’école doive explicitement 
analyser devant l’enfant tous ces problèmes. 
Mais les maîtres et les maîtresses doivent 
savoir qu’ils existent, ils doivent en porter le 
souci, les envisager dans l’intérêt de l’enfant. 
Cette tâche, d’ailleurs, ils ne peuvent la 
remplir qu'en accord avec les parents. C’est 
pourquoi le mouvement d’opinion qui tend 
à intégrer de plus en plus les pères et les 
mères de famille dans la marche de l’école est 
à encourager, La préparation à la vie ne peut 
se faire que si l’école et les parents travaillent 
dans le même sens. Malheureusement, cet 
idéal n’est pas encore réalisé. Mais on ne peut 
que se réjouir de voir les essais qui se multi- 
plient un peu partout. On accuse souvent 
l’école de ne pas donner une éducation com- 
plète : mais elle ne peut pas la donner sans 
la coopération des parents ! On lui reproche 
parfois de ne pas bien faire sa besogne ; mais 
les parents font-ils la leur ? Au lieu de criti- 
quer l’école, qu’ils l’aident, en répondant à 
l'appel des maîtres, soucieux de faire partici- 
per la famille tout entière à la vie de l’école. 


FN oûr 


Il est beaucoup plus: facile d’habituer à des 
pratiques de piété que de former à une foi 
solide et personnelle. Une vie religieuse, où la 
personne morale est vraiment engagée, voilà 
pourtant l'essentiel. Les habitudes de piété 
peuvent tomber d’un: seul coup: On le voit 
bien pour le jeune apprenti, transféré d’une 
école chrétienne dans le milieu païen d’une 
faire le grand ». Mais on le voit déjà pour 
+ ces collégiens qui, 

communient volontiers deux ou trois fois par 

. Semaine, et qui, pendant les grandes vacances, 


He DCOTE;: 
I ne faut pas être dupe des circonstances 


des choses. On ne peut juger de la résistance 
certaines crises ne se sont pas produites : 


crise de puberté, crise de sentimentalité, crise 
de liberté. Or, elles ne se déclenchent pas 


Pour certains, elles ne prennent leur acuité 
qu'après la sortie de l’école ou du collège. A ce 
moment- là, toutes barrières étant tombées, s’il 
n’y a pas eu formation personnelle à la base, 
la crise emporte tout. 

On ne peut pas prévenir toutes ces crises, 
_ dont quelques-unes arrivent à limproviste, 
comme une crise de foi, par exemple; on ne 
peut pas toujours les éviter, car le jeune 
homme et la jeune fille peuvent être mis dans 
des circonstances qui, presque infailliblement, 
les amèneront à une crise morale ou sentimen- 
tale. Du moins, faut-il donner à ces enfants 


_ ces crises et d’être forts en face de la diffi- 
culté. Ce n’est ni en les murant dans une 
ignorance absolue de l’erreur ou du vice qu’on 
garantira leur foi, ni en les élevant « dans du 


tentation. Une discipline extérieure inva- 
riable, un conformisme imposé dissimulent 
souvent une pauvreté spirituelle qui se révèle 

le jour où il aurait fallu précisément utiliser 
ae -les richesses intérieures acquises au cours des 

" années de formation. Seul, ce qui résulte d’un 
personnelle, 


choix, d’une option résiste 


à l’épreuve du temps. 


3° L'école chrétienne doît préparer à l'Action catholique. 


Se Dans la mesure où l’on comprend que l’école 
doit préparer à la vie — et à une vie chré- 
tienne, — on est amené à affirmer qu’elle doit 
préparer à l’Action catholique. Car il n’y a pas 

EE de vie authentiquement chrétienne qui ne soit 
apostolique. Et la vie apostolique des laïques 
de nos jours, c’est l’Action catholique. 

Je sais bien que l’apostolat est parfois un 
dérivatif aux exigences du devoir d'état. Tel 
militañt préfère, par exemple, organiser une 
réunion avec des camarades plutôt que d’aider 
son père à la maison. Tel étudiant aime mieux 
donner son concours à une manifestation 
quelconque, sous le signe d’un mouvement 
d'Action catholique, 


Re 


2° L'école chrélienne doit préparer. à une foi personnelle. colle » ou x ’astreindre à un 


usine, où, dès son arrivée, on lui apprend. & à 


-durant l’année scolaire, : 
iront tout juste communier pour le 15 août, et 


favorables qui voilent discrètement la réalité | 


d’une culture morale et religieuse, tant que 


automatiquement chez tous au même moment. 


| cialiser les jeunes dans une seule ‘voie. Elle 


et à ces adolescents le moyen de surmonter 


coton » qu’on les rendra courageux contre la - 


que de préparer une. 


lier dañs sa chambre. | 

Ce sont là des écueils faciles à éviter, 
tant que l'influence suppose non pan + 
dévouement, mais compétence. Les derniers! 
de cla$se ont rarement du prestige, et chez les 
étudiants on a vite fait de percer l’écorce et 
de voir si une âme est ou non une âme de} 
valéur. 
_ I n’en est pas moins vrai que si Pécael 
n’est pas orientée vers l’Action catholique, 0 on 
se trouve en face des deux inconvénient 
suivants ; 

D'une part, l'éducation chrétienne reçuelk 
pendant les années d’études ne débouche pas 
dans la vie, n’a pas de point d’application,i 
tombe dans le vide. Elle s’étiole nécessai 
rement, se racornit de jour en jour, et finiti 
par disparaître ou par aboutir à une petite 
piété égoïste, mesquine et formaliste ; 

D’autre part, l’Action cotholique qui, nor 
malement, devrait se recruter parmi ceux qui,i 

à des âges divers, quittent l’école ou le collège, 
+ obligée de chercher des militants un peu 
partout, parfois dans des milieux à peine 
chrétiens ou parmi des âmes tout nouvel-l 
lement: amenées à l’Eglise. Ge sont d’ailleurs 
des éléments assez dynamiques, mais pourquoi 
les élèves de nos écoles libres ne le seraient-ilsl 
pas autant s’ils étaient de loin Préparé à leurs 
futures responsabilités ? °} 


Le problème est d’autant plus intéressant 
que l’école dispose de plusieurs années pour 
cette tâche et qu’elle n’est pas obligée de Spé- 


ee | 
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peut, au contraire, tenir compte des goûts! 
aptitudes et aspirations pour les aiguiller selo: 
leur tempérament. Et comme l’enseignement: 
libre recouvre toutes les classes sociales, il} 
peut donc fournir en cadres les divers mouve: 
ments de l’Action catholique générale et d 
l'Action catholique spécialisée. Il seraii 
injuste de ne pas reconnaître que certain 
mouvements d'Action catholique se recruten 
largement dans les rangs issus de l’enseigne+ 
ment privé. Mais il y a peut-être des secteurs|£ 
de l'Action catholique où l’école libre est 
moins bien représentée et où elle pourrie 
pousser des pointes plus avancées. 


Les directeurs de maisons d’éducation n ’ont}\ 
guère à craindre l’envahissement de l'Action 
catholique sur leur propre domaine, s’ils réflé4# 
chissent qu’il ne s’agit pas de transformer ldf 
marche de leur maison, mais plutôt d’infuserl! 
un esprit et d’initier à une méthode. Leslk 
jeunes, habitués, dès l’âge scolaire, à voir 
juger, agir, selon leurs possibilités actuellee 
trouveront bien d’instinct, à leur sortie d’écoled® 
le groupe ou la section où s’exercera leur acti.f! 
vité. Ce résultat sera obtenu plus facilement 
par cette manière de formation que si lon 
plaque artificiellement sur l'existence d’un 
élève des « ersatz > d’Action catholique do \ 
les jeunes verront vite le caractère artificief} 
et dont ils seront rapidement dégoûtés. 

Il ne faudrait pourtant pas, sous prétextd 
d'éviter cet inconvénient, tomber dans ur 
autre qui consisterait à rayer l'Action catho] 
lique de la zone de préoccupations d’un garçon 
qui commence à réfléchir. Le rôle de l’é à 
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teur est justement d'éveiller les esprits pour 
ils soient désireux d'apporter, au tire 


x 


u, leur concours à l’Action catholique. 

x 
Je pense que si l’école s'orientait résolument 
ans ce sens, elle rallierait les suffrages non 
eulement des catholiques, mais des esprits 
arges et ouverts qui ne pourraient manquer 
Pêtre séduits par cette coordination d’efforts 
m vue d’un christianisme plus vivant et plus 
fficace. 
J'ajoute que si l’école doit penser à l’Action 
batholique, celle-ci doit penser à l’école. C’est 
lu reste un des objectifs de l’Action catho- 
que générale, mais l’Action catholique spé- 
alisée ne doit pas s’en désintéresser non plus, 
cole chrétienne et Action catholique sont les 
Jeux colonnes sur lesquelles s’appuie l'Eglise 
bt la prédilection avec laquelle les Souverains 
ontifes parlent de l’une et de l’autre est le 
gage de leur mutuelle efficacité et le signe de 
eur union nécessaire. 

#% 

Ainsi se trouve souligné la nécessité impérieuse 
e la question scolaire. Celle-ci prend malheureu- 
sement trop souvent un aspect politique qui fausse 
à manière de la poser et qui retarde la solution. 
Dans la livraison de mars 1951 des Etudes,-le 
R. P. d'Ouince a consacré un article objectif, péné- 
“ion scolaire en France ». 
- En ses conclusions, l’auteur insiste d’abord sur 
e premier des deux points essentiels du débat 
essaire : 
. La solution religiéuse du problème scolaire ne 


consiste pas seulement, aux yeux de l'Eglise, à 
existence d’une école confessionnelle 


lassurer 
juxtaposée à l’école publique neutre ou articulée 
sur cette école ; elle consiste à assurer la liberté 
de conscience effective, c’est-à-dire la formation 
chrétienne de tous les enfants catholiques, qu’ils 
fréquentent l’école publique neutre ou qu’ils soient 
élèves de l’école catholique, 


. LeR. P. d'Ouince s'étend ensuite sur la deuxième 
tevendication de l'Eglise ; elle concerne la situation 
matérielle de l’école libre : 


_ L'Eglise regarde comme un droit essentiel des 
familles celui de grouper leurs enfants et leur 
faire donner l’enseignement de leur choix. La 
Mégislation française Îeur reconnaît ce droit, mais, 
ten réservant à l’école d'Etat l'intégrité des res- 
sources publiques, elle en limite singulièrement 
l'exercice. 

L'école libre catholique souffre actuellement, en 
France, d’une double plaie : malgré de courageux 
efforts, dont les résultats n’ont pas été vains, elle 
sert encore trop souvent à ses maîtres des salaires 
de famine ; elle réclame des frais de scolarité 
qui dépassent les moyens d’un grand mombre de 
familles chrétiennes (1). « Ecole de maîtres misé- 
rables enseignant des enfants riches » : la bou- 
tade est excessive et fausse. Elle souligne cepen- 
dant une double injustice dont les conséquences 
sont cruelles. Le manque de ressources écarte de 
Ja carrière d’enseignants nombre de candidats, 
jeunes gens et jeunes filles désireux de fonder un 
hiver et d'élever une famille ; elle interdit à plu- 
sieurs autres de recevoir toute la formation intel- 


(1) Les frais de scolarité normalement exigés sont 
d'autant plus élevés qu’un certain nombre d’enfants 
EC d'importantes réductions. 
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ant et nuancé à cet « aspect politique de la ques-. 
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lectuelle désirable ou de jouir d’une liberté d’es- 
prit suffisante, écrasés qu'ils sont par des tâches 
matérielles, pour continuer à se cultiver, D’autre 
part, les frais élevés de scolarité tendent à créer 
dans le recrutement de l’école une sélection basée 
sur la fortune. Il est cruel, en vérité, de reprocher 
à l’école secondaire catholique sa clientèle bour- 
geoise, quand les conditions qui lui sont imposées 
tendent à écarter d’elle, malgré sa volonté, les 
enfants des familles pauvres. Enfin, si tant de 
RUE et de religieuses sont aujourdhui dans 
enseignement libre, alors que d’autres tâches 
d’égal intérêt apostolique les appellent, c’est encore 
en grande partie pour des raisons économiques. 
Le traitement du vicaire instituteur ou du Frère 
des Ecoles chrétiennes est nettement inférieur au 
salaire vital déterminé par la loi. ; 

L'école libre, en France, reste au-dessous de 
l'idéal qu’elle poursuit. Ceux qui la critiquent du 
dehors seraient sans doute étonnés s’ils savaient 
avec quelle sévérité elle se critique elle-même et 
les ressources de progrès qu’elle contient. Mais les 
réformateurs les plus ardents sont unanimes à 
reconnaître que sans être suffisante, la première 
condition d’un progrès valable est que l’école 
catholique soit délivrée de sa détresse financière. 
Dans notre société moderne, l'Etat, seul, a le pou- 
voir de le faire, et les familles catholiques, en 
justice, sollicitent son aïde. 

Cette aide comporte évidemment une contre- 
partie. Tout secours de l’Etat suppose un contrôle 
de l’emploi des deniers publics et le droit d'émettre 
un certain nombre d’exigences : valeur profession- 
nelle des maîtres, diplômes universitaires, contrôle 


des programmes d'instruction civique Dans le 
- mode de cette aide financière, comme dans l’exer- 


cice de ce contrôle, la possibilité des aménage- 
ments et des concessions réciproques est, pour 
ainsi dire, indéfinie. 

Depuis la loi de Séparation, l'Eglise et l'Etat, 
en France, ont perdu l’habitude de la conversation. 
Ils vivent à côté l’un de l’autre én feignant de 
s’ignorer, À la longue, ce mutisme devient néfaste, 
I1 décourage les pacifistes, exaspère les impatients. 
Chaque jour la vie multiplie les contacts et pose 
des problèmes qui, pour être harmonieusement: 
résolus, exigent que le dialogue soit repris, qu’il 
aboutisse, fût-ce par étapes, par une série de com- 
promis revisables, à des ententes provisoires et 
finalement à un accord. : 

I1 est clair, néanmoins, que les travaux des 
experts, si parfaits qu’on les suppose, doivent, pour 
passer dans les faits, s'appuyer, sur une opinion 
prête à les comprendre et à les soutenir.-Il est 
d’une grande importance que, dans les mois qui 
viennent, l’opinion catholique, encore incertaine 
sur les modalités pratiques d’un programme sco- 
laire, s'interroge, se discipline, arrive à des con- 
clusions unanimes,. Les catholiques serviraient mal 
le bien commun — celui de l'Eglise et celui du 

ays — s'ils trahissaient la vérité dont leur foi 
es constitue les témoins ; ils le serviraient mal 
également s’ils refusaient de tenir compte des con- 
ditions concrètes d’une société religieusement 
divisée comme la nôtre et du poids de notre passé. 
11 y a quelques années, Pie XI, entamant avec 
Mussolini des négociations au sujet de l’école, 
disait à son redoutable partenaire qu’il était décidé 
à se montrer intransigeant, mais ne serait pas 
intraitable. Souhaitons que ce mot du Saint-Père 
devienne la consigne qu’adoptent à leur tour les 
catholiques français. 


Les vœux des Conseils généraux. 


De toutes les Assemblées constituées par voie 
d'élections, les Conseils généraux sont peut-être 
ceux qui cèdent le moins à la démagogie.et qui 
servent le mieux les intérêts de leurs mamdants, 
Aussi ne s’étonnera-t-on pas qu'un large mouve- 
mentse dessine au sein de ces assemblées dépar- 
tementales en faveur de l’école privée. C’est ainsi 
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que M. Rabouin, sénateur et président du Conseil 
général de Maine-et-Loire, a remis à Ja présidence 
du Conseil, le 1° février 1950, une motion signée 
de 28 conseillers généraux du département deman- 
dant : 

1° que soit inscrit dans le budget de 1951 un 


crédit de plusieurs milliards en faveur des maîtres 


des écoles primaires privées ; 
2° que soient rétablies les bourses d'Etat en 
faveur des élèves des établissements secondaires 


et supérieurs privés ; 


3° que soit rendu aux communes et aux dépar- 
tements le droit de subventionner les écoles pri- 
‘maires privées. 

Des motions semblables ont été signées par les 
membres des Conseils généraux de Vendée, Ille- 
et-Vilaine, Charente, Morbihan et Côtes-du-Nord. 

€e premier point de la revendication des Conseils 
généraux, le rédacteur en chef de {a Croix en sou- 
ligne indirectement la jégitimité dans son billet du 
6 février 1951 intitulé : « Ce n’est pas impossible » : 


Certaines gens prétendent que la République 
française est laïque et sociale, 

La suite de cette courte histoire montrera qu’elle 
ést incontestablement laïque, maïs très incertaine- 
ment sociale. + 

Pour ces mêmes gens, il est exigé deux quantités 
de « laïques » contre une quantité de « sociale ». 
Vas ee pour la formule H°O, nous aurions 

— 2 


Nous ne pouvons douter que la République des . 


radicaux, des socialistes, des communistes soit 
sociale quand nous voyons les soins électorale- 
ment maternels dont elle entoure ses piliers et ses 
recruteurs. Mais cette tendresse est trop exclu- 
sive : elle en devient cruelle, voire inhumaine. 

Or, une République qui, pour demeurer sectai- 
rement laïque, cesse d’être universellement sociale, 
bafoue les nobles valeurs dont elle tire toute sa 
raison d’être : la liberté des consciences et la jus- 
tice sociale. Elle renverse ses fondements ; celle 
dévore ses propres pieds en broutant les mythes 
républicains, comme cet imbécile d'animal qui 
s’appelle Catoblepas. 

Admettons un instant qu’il faille deux quan- 
tités de laïcisme contre une quantité de justice 
sociale pour faire une authentique République 
française. 

Maïs .encore faut-il que cette justice sociale soit 


. sauvegardée, / 


Or, ü y a actuellement des milliers et des mil- 
liers d’instituteurs de l’enseignement libre qui 
n’ont pas le minimum vital. Leur grande liberté 
est celle d’avoir choisi, avec l’idéal, la pauvreté, 
parfois la misère. 

Voilà un fait, plutôt un scandale, 

Vous vous refusez à toucher aux principes, soit ! 

Mais donnez le pain quotidien à des hommes 
dont la nation ne peut ni matériellement ni spiri- 
tuellement se passer. , 

Mais ne poussez pas l’odieux jusqu’à arracher 
par des impôts sur les bâtiments et les salaires 
le pain de la bouche des maîtres et de leur famille, 

Il n’est pas impossible d’être sociale à une Répu- 
blique qui prétend demeurer laïque. Or, cela 
regarde avant tout le ministère du Travail. 

Dans le souci du bien commun et dans un esprit 
de justice sociale, il doit s’assurer que toute caté- 
gorie de citoyens a le pain quotidien et une vie 
décente. 

Il n’est pas impossible d'assurer le minimum 
vital aux bons serviteurs de la nation que sont 
les maîtres de l’enseignement libre. 


Le sort des maîtres de l’enseignement privé, qui 
fait l’objet du billet du R. P: Gabel, le Populaire 
du 7 février 1951 l’envisage à sa façon par cet 
autre billet, cette fois anonyme, publié Sous le 
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De : RTS 
titre : « Une curieuse- application du sloga 
à travail égal, salaire égal » : ; 

Sous ce titre, Mme Marthe Lévesque écrit di 
l'Echô des Françaises, organe de la Ligue fén 
nine d’Action catholique française (numéro de 
janvier 1951), les lignes que voici : Ë 

« 33 000 maîtres laïques de l’enseignement privé 
meurent de faim. Faudra-t-il qu’ils se. placent 
comme manœuvres pour arriver à se nourrir et 
à faire vivre leur famille ? Sera-t-il interdit à un 
jeune homme, à une jeune fille de suivre la voca+ 
tion qui s’est éveillée en eux, de donner au 
petits Français une instruction et une éducation 
qui s’acordent avec leurs croyances religieuses ? »{ 

A cette question, nous nous permettons d’ap4 
porter quelques éléments de réponse. LR 

Nous sommes, Dieu merci, en République. 1 
n’est interdit à personne de suivre la pente dd 
sa vocation. Tout candidat à un poste d'enseignant 
est admis à se présenter aux examens et aux Con 
cours ouverts à cet effet, sans discrimination ont 


nion religieuse ou autre. S’il répond aux condi 
tions requises, il trouvera dans nos établissement: 
publics des centaines de milliers d'enfants issus 
de familles catholiques, lesquelles estiment à juste 
titre qu’ils reçoivent là « une instruction et une 
éducation qui s’accordent avec leurs croyances 
religieuses ». 

Que si le candidat enseignant ne présente pas le: 
titres nécessaires, même s’il lui plaît d’apportex 
son concours à un établissement privé plus accomi 
modant, il n’est plus en droit de se prévaloir de 
la formule « à travail égal, salaire égal ». ; 

Que si, muni des diplômes d’Etat, il préfère 
enseigner dans des établissements confessionnelsl 
c’est qu’il prétend user de son prestige magistraiÿ 
pour molester la conscience de l’enfant. Dans c} 
cas, la différence de traitement s'explique san# 
difficulté : elle représente très exactement le pri 
d’une mauvaise action. 


Dans le même numéro du Populaire, tout à côtr 
du billet qu’on vient de lire, figure cet article sua 
le « Désordre de l’enseignement confessionnel x} 
que nous réproduisons à titre documentaire : 


L'enseignement privé n’est pas seulement coma 
posite par ses préoccupations tantôt confession# 
nelles, tantôt mercantiles, quand ce n’est pas le 
deux: à la fois la’ structure de l’enseignemeni!! 
catholique, qui est le plus important de tous, es 
elle-même fort complexe. A 


La direction générale. 


Il existe bien, à sa tête, une direction généralc}$ 
qui convoque périodiquement les représentant! 
des diocèses, et les entretient des problèmes ed! 
cours : problèmes financiers, problèmes de recrui 
tement, etc. Mais les vœux et les résolution! 
qu’elle provoque dans cette assemblée ne sont pa! 
pour cela exécutoires. E | 

L’évêque reste, après le Pape, le maître absoli 
de son diocèse, et peut parfaitement ne pas tenüil 
compte des suggestions qui lui sont adressées, sou 
les auspices de la direction générale, par les repré 
sentants de l’ensemble de l’épiscopat. E: à 


#. 
A. P. E. L. et organisation de base. 


Mais cette anarchie n’a pas empêché la direek 
tion générale de susciter des organisations parfoil 
dangereuses. pour la paix publique, comme Id 
fameuses A. P. E. L., ou Associations des parenfs| 
d'élèves des écoles libres, qui se sont signalées pal 
leurs: manifestations tapageuses dans l'Ouest «fl 
autour des anciennes écoles des Houillères. | 

La direction générale a également multiplié Id 
Associations d’anciens élèves, les Commissioi 
familiales pour la liberté et la paix scolaires, | 
secrétariat d'étude pour la liberté de l’enseign! 
ment et la défense de la culture, les Association) 
familiales. | 


dans les raie que l’école doit avoir avec l’exté- 
rieur. En 0, ces Comités scolaires, désormais 
édérés, s’élevaient au nombre de 5 200. 

_ Dans chaque diocèse, l’évêque a désormais parmi 
ses collaborateurs un directeur de l’enseignement, 
néralement un ecclésiastique, qui joue auprès 
de lui le rôle de l'inspecteur d’Académie auprès 
du recteur dans l’enseignement public. Le directeur 
surveille la marche des établissements, le recru- 
pnent et la compétence de leur personnel et, sur 
e contrôle de l’évêque, répartit entre eux les res- 
sources diverses dont peut disposer le diocèse : 
sous le gouvernement de Vichy, les subventions 
dues à l’acte de 1941 :; actuellement le produit 
des kermesses, des fêtes, les dons, les offrandes des 
fidèles et des messes. 


Les Congrégations. 


À cette organisation déjà complexe et peu cen- 
tralisée se superposent d’autres organismes, les 
Congrégations. Elles sont extrêmement variées. Les 
unes sont purement diocésaines et ne relèvent que 
de l’évêque, mais leur organisation propre, leurs 
traditions, leurs Constitutions, même lorsqu'elles 
sont toutes petites, les préservent d’un contrôle 
absolu et leur gardent une incontestable auto- 
nomie. 

D’autres sont de grands Ordres qui reposent par- 
fois sur toute la chrétienté et sont encore plus 
indépendants du clergé séculier. Citons les Domi- 
nicains, les Franciscains, les Jésuites. 

Sous la présidence des Frères des Ecoles chré- 
tiennes se sont groupées dix Congrégations ensei- 

nantes masculines, comme les Petits-Frères de 

arie ou Maristes, les Frères de l’Instruction chré- 
tienne de Ploërmel, etc., pour former l’Union des 
rères enseignants. De même, sous la direction 
‘des Ursulines, se groupent les Congrégations de 
| Dome dans l'Union des religieuses enseignantes. 


À Mise en sommeil de la loi. 


- 
L Ces Congrégations sont-elles légales ? La loi que 
» fit voter Emile Combes, en 1904, a été mise en 
| sommeil par le ministre de l'Intérieur Malvy, le 
* 9 août 1914, au moment de la mobilisation géné- 
| rale. Elle n’a plus été réveillée depuis, et pendant 
| les vingt-deux dernières années de la UF Répu- 
 “blique, les Congrégations ont vécu, tolérées mais 
_ non reconnues, et, pour la plupart, s’abstenant de 
revêtir le costume religieux. 

- Le gouvernement de Vichy abolit à la fois la 
. Joi de 1904 et la partie de la loi de 1901, qui visait 
| les Congrégations. L'acte de septembre 1940 rendit 
, aux congréganistes, en tant qu'individus, le droit 
: d'enseigner : ils reprirent à ce moment le costume. 
: L'acte, beaucoup plus important, de 1942, institua 
| deux catégories de Congrégations : les Congréga- 
)tions autorisées et les Congrégations non auto- 
, risées. Celles-ci étaient jusqu'alors illicites, “et 
Je seul fait de leur existence déclenchait contre 
. elles police et justice, la saisie de leurs biens 
et la dispersion des personnes. Elles devenaient 
désormais légales, et le fameux délit de Congréga- 
tion était supprimé. 


La carte scolaire. 


Les gouvernements de la Libération, qui ont 
aboli tant d’actes de Vichy, n’ont voulu toucher 
ni à l’acte de 1940 ni à l’acte de 1942. Il s’ensuit 
que l’enseignement congréganiste se superpose en 

toute tranquillité aux formes de l’enseignement 
clérical. 

Le résultat, c’est une distribution incohérente 
des établissements scolaires catholiques. Dans 
Ouest, on trouve souvent plus d’une école par 
commune. Ailleurs, on en compte moins de dix 
par département. 
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Pourtant, certaines régions, pratiquement dépour- 


vues d'écoles privées, ont une vie religieuse nor- 


male, comme c’est le cas en Lorraine, en Bour- 


gogne, en Poitou, en Gascogne. 

Cette situation traduit d’antiques survivances, 
sur lesquelles les travaux de M. Siegfried ou de 
M. Le Bras projettent une intéressante lumière. 
Elle témoigne aussi d’un défaut de plan d’énsemble 
souvent choquant. 


e 
Le niveau de l'enseignement. 


La fameusé loi Falloux, soucieuse d’éviter toute 
contrainte à l’enseignement privé, n’exige des pro- 
fesseurs secondaires aucune garantie de capacité, 
mais la simple preuve qu'ils n'avaient pas de 
casier ne eul le directeur devait présenter 
un diplôme, et ce diplôme n’était que le baccalau- 
réat. Ces extraordinaires existent 
toujours. 

Aussi bien, que certains établissements privés 
se soient haussés à un niveau plus qu'honorable, 
ne faut-il pas être surpris qu’avec ces professeurs 
au rabais l’enseignement secondaire privé n’abou- 
tisse pas aux mêmes résultats que notre ensei- 


dispositions 


gnement public. En 1949, à la première partie du : 


baccalauréat, il comptait 35 pour 100 de reçus, 


contre 43 pour 100 à nos lycées et collèges ; à la 


deuxième partie, passé ce premier barrage, les 
pourcentages étaient respectivement de 40 et de 
44 pour 100. 


Quant à la législation de 1886, tout en se mon- . 


trant plus sévère pour l’enseignement primaire 
privé, elle continue à n’exiger des maîtres que le 


modeste brevet élémentaire, alors que les instit@ 


teurs publics sont aujourd’hui bacheliers, 


Pour la nationalisation. 


Que conclure de cet exposé sommaire ? 

Tout d’abord, que le financement aléatoire de 
l’enseignement clérical explique l'agitation dont 
il est le centre, beaucoup plus que les services 
qu’il est censé rendre au pays. : 

Ces services mêmes sont fort surestimés, car un 
enseignement aussi désordonné, qui se concurrence 
souvent lui-même, ne peut être qu’un enseigne- 
ment cher et de qualité moyenne médiocre. 

La concurrence qu’il impose par surcroît à l’en- 
seignement, public est une nouvelle source de 


dépense improductive pour la collectivité natio- 
Æ 


nale. 


C’est donc un argument spécieux d’affirmer, 


comme on le fait parfois, que l’existence de l’en- 


seignement privé épargne 31 milliards aux finances 
publiques. Il serait aisé de démontrer que l’ensei- 
gnement public serait, au contraire, en état de 
l’absorber à moindres frais. 

Mais, est-il besoin de le rappeler# Plus encore 
que l’économie française, l’unité de la nation et 
le respect de l’enfant seraient les principaux béné- 
ficiaires de l’opération. 


L'action des parlementaires. 


Il faut mettre en regard. de l’action de certains 
Conseils généraux pour la liberté de l’enseignement 
celle de quelques parlementaires. En voici les mani- 
festations les plus récentes : 

Le 11 février 1951, à Bordeaux, M. Paul Ribeyre, 
député de l'Ardèche, vice-président de l’Assemblée 
nationale, a pris la parole la cours d’une réunion 
organisée sur Je thème de « la liberté de l’ensei- 
gnement » par les partis paysan et républicain- 
indépendant et le centre républicain. 

Après avoir exprimé le regret que le principe de 
ia liberté de l’enseignement n'ait pas été inscrit 
dans la Constitution, M. Ribeyre s’est prononcé 
pour la pluralité des écoles. 

« Mais, a-t-il souligné, nous voulons que deux 
écoles vivent côte à côte pour le plus grand bonheur 
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de la nation et non face à face. Nous voulons que 
tous les maîtres d’école soient aidés et honorés par 
Ja nation. >» | | 

À la même réunion, le colonel Félix, député de 
la Loire-Inférieure, a exprimé la conviction que le 
problème de l’enseignement était essentiellement 
une question de Constitution. 

« Une liberté reconnue dans nos territoires 
d'outre-mer, a-t-il déclaré, doit l’êtredans la métro- 
pole. » 

Des articles de presse sont venus renforcer ces 
discours, tel celui qu'a publié dans Quest-France 
du 15 février M. Paul Hutin-Desgrées, député du 


A Morbihan : 


Mon collègue Deixonne appelait ces jours der- 
niers, à la tribune de la Chambre, l'attention sur 
la situation parfois pénible des instituteurs 
publics de nos campagnes, et il réclamait une 
indemnité de résidence pour les postes déshérités. 

Comme -je suis d’accord avec lui, en ajoutant 


simplement ceci : une indemnité d’existence aussi 


et surtout pour les postes abandonnés à eux- 
mêmes et frappés d’interdit. 

“ Je regrette que l’Officiel n’ait pas noté ma brève 
interruption sur « l'indemnité d'existence ». Mais 
J'ai repris le débat peu après avec M. Deixonne, 
en lui soulignant, une fois de plus, la condition 


misérable et inhumaïne de nos instituteurs et ins- 
_ titutrices libres. Il s’agit là de l’existence tout 


court pour ce sous-prolétariat dont me parlait 
encore ce matin Charles Barangé, et j’ajouterai 
pour ces milliers d’intouchables et, dans les deux 
sens du mot, d’intouchants, car ils ne touchent 
rien, même pas la pitié. - 

Le durcissement ancien et. les oppositions 
vétustes ont mis une mauvaise fièvre dans l'Etat, 
laquelle lui a déjà fait tant de mal. Et la com- 


_ munauté de ceux qui veulent sauver la liberté, 


communauté forgée dans la guerre et dans la 
résistance par les souffrances communes qui ont 


rapproché les hommes, exige qu’elle aille jus- 


qu'aux conclusions qu’impose ie simple souci de 
l'égalité et de la fraternité. 

. Grands mots qui portent comme une blessure, 
du fait de tant de souffrances acceptées avec indif- 
férence par ceux qui pourraient les adoucir et les 
guérir. Dans une communauté fraternelle digne de 
ce nom, l'épreuve des uns doit être l’épreuve des 


- autres. 


Les durcissements dont j'ai parlé travaillent 


uniquement au bénéfice de ceux qui ne peuvent 


vivre que de nos déchirements. : Se. 
La Commission scolaire, où doivent cohabiter 


la prudence et la compréhension, tient dans ses 
+ décisions une grande part de la paix intérieure 
française, : cette part trop attendue de la justice 
_ garantira cette part plus nécessaire que jamais 


de notre paix intérieure, 


Signalons encore, à titre documentaire, la réu- 
nion, à Châteauroux, des militants KR. P. F. de 


l'Indre, au cours de laquelle le général de Gaulle 


a fait cette curieuse déclaration sur la question 
scolaire que nous reproduisons d’après l’aube du 
1% mars : = 

Il ne faut plus de querelles autour de l’école. 
I1 faut seulement s’attacher à améliorer et aider 
l'éducation de la jeunesse, mieux élever garçons 
et filles, faire bénéficier les familles d’allocations 
maïs ne pas accorder de subventions à telle ou 
telle école. 


. Une manifestation beaucoup plus importante que 
toutes les précédentes a eu lieu à l’Assemblée natio- 
nale où la discussion du budget du travail devait 
donner à MM. Teitgen, de Menthon, Ribeyre, 
Temple et Bouvier l’occasion de défendre, par le 
dépôt de deux amendements, les salariés défavo- 
risés que sont les maîtres de l’enseignement libre. 
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Ces deux amendements n’ont pas été adopté 
n’en reste pas moins que le problème se 
posé sur le terrain pariementaire et devant l’of 
nion et que les représentants du. peuple ont dû 
prononcer publiquement pour ou contre cette injus- : 
tice. Voici, d’ailleurs, le compte rendu complet des s 
débats d’après le Journal Officiel : LE | 


2° séance du mardi 20 mars 1951, sous la présidence 
. de M. Fernand Bouxom, vice-président (1). 


M. LE PRÉSIDENT. — MM. Pierre-Henri Teitgen, 
de Menthon, Ribeyre, Temple et Xavier Bouvier 
ont présenté un amendement tendant à insé 
dans l’état annexé le nouveau chapitre 4010 br 
suivant : 2 sl 

« Chapitre 4010 bis. —- Contribution à 14 
garantie du salaire minimum interprofessionné! ||} 
des maîtres laïques de l’enseignement privé. — 
Mémoire. » “€ : LS a .. 

M. JEAN-RAYMOND GUYON, président de la Com- 
mission des Finances. — Je demande la parole, 

M: LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le pré-| 
sident de la Commission. ÿ re | 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION. — Je demande k 
le renvoi à la Commission des Finances de l’amen-! 
dement n° 18 présenté par M. Pierre-Henri Teitgen, | 
comme je demanderai tout à l’heure le renvoi de 
l'amendement n° 19 du même auteur. À 

En effet, ces deux amendements sont connexe 
L’amendement n° 19 porte le principe du paye- 
ment d’une indemnité mensuelle au bénéfice dés 
maîtres laïques des établissements d’enseignement ! 
privé légalement ouverts. #11 

L’amendement n° 18 consacre budgétairement cet 
principe. : 

Le principe, d’une part, l’ouverture d’un € 
pitre nouveau, d’autre part, nécessitent, à mi 
sens, l’examen et l'avis de la Commission des. 
Finances. M. 5 

C’est dans ces conditions, sans préjuger le fond,i 
que je demande le renvoi à la Commission des 
Finances de l'amendement n° 18, de même que je! 
demanderai, tout à l’heure, le renvoi de l’amende-! 
ment n° 19. - ete à 

M: LE PRÉSIDENT. — Le renvoi, demandé par lai 
Commission, ‘est de droit. LE 

M. PIERRE JULY. — On peut voter le principe, - 

M. CHARLES BARANGÉ, rapporteur général. | 
Je demande Ja parole. Ë 

M. LE PRÉSIDENT. — Est-ce au nom de la Com: 
mission des Finances que vous désirez intervenir 
Monsieur Barangé ? | 


L: es 1 

M. CHARLES BARANGÉ, — C’est plutôt à titre! 
personnel, Monsieur le président. 5 à 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Barangé. 
M. CHARLES BARANGÉ. —— Je ne suis pas d’accord!, 


avec M. le président de la Commission de 
Finances. 2 || 
Si je considère comme parfaitement admissibldl| 
le renvoi en Commission, pour examen de l’amen-1! 
dement n° 19, qui sera d’ailleurs discuté ultérieu-l! 
rement et qui suppose une ouverture de crédit! 
je ne vois pas pourquoi la Commission des! 
Finances se saisirait de l’amendement n° 18, qu: 
ne comporte aucune ouverture de crédit. ER 
En effet, Mesdames, Messieurs, il y a à cettd 
situation d’assez nombreux précédents. Je me bori 
nerai à en citer un seul. | 
L’année dernière, lors de la! discussion du budge: 
de l’Intérieur, un amendement de l’honorabldli! 
M. Allonneau tendait à ajouter au budget de l’Inyf? 
térieur un chapitre qui ne comportait pas ouver{| 
ture de crédit, mais seulement l’indication{h 
« mémoire ». j Le |. 
Au nom de la Commission des Finances, comm 
j'en avais reçu le mandat, j’ai soutenu cet amen 
dement devant l’Assemblée. L’empressement qu’: 


“ 


mis le gouvernement à accepter cette propositio 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires. Assemblél 
nationale) du 21 mars, p. 2216. Er à 
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lui qu'a manifesté aussi l’Assemblée à le 
- montrent bien que ce précédent doit faire 
risprudence. 

Dans ces conditions, si pour l’amendement n° 19 
-y. a lieu de réunir la Commission des Finances, 
2 suis convaincu que l’Assemblée voudra bien me 
ivre si un vote doit intervenir : au sujet de 
mendement n° 18, c'est elle et elle seule qui 
oit trancher le débat. ï 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pierre- 
lenri Teitgen, pour répondre à la Commission, 
M. PIERRE-HENRI TEITGEN. — Mesdames, Mes- 
leurs, la loi du 11 février 1950, relative, aux con- 
entions collectives, dans celle de ses dispositions 
ui constitue l’article 31 æ du livre premier du 
ode du travail, charge le gouvernement de fixer 
ar -décret le salaire minimum interprofessionnel 
aranti. 

Aux termes de l’article précité, la règle dont il 
agit est applicable non seulement aux salariés 
e lindustrie et du commerce, mais aussi aux 
alariés de l’agriculture, aux membres des profes- 
“ions libérales et aux employés des associations 
e toute «nature, C’est en exécution de cette dis- 
osition.qu’est intervenu le décret du 23 août 
350, qui fixe le salaire minimum interprofes- 
ionnel garanti à 64 francs de l’heure pour la zone 
’abattement-maximum, soit 18 %, et à 78 francs 
e l'heure pour la région parisienne. 
L’amendement que j'ai l’honneur de proposer 
nm mon nom et en_ celui de MM. de Menthon, 
hibeyre, Temple et Xavier Bouvier, tend-à per- 
aettre l’application.effective de ces dispositions à 
catégorie de salariés spécialement défavorisés, 
es maîtres laïques des établissements d’enseigne- 
ment privé. His 
»* La situation de fait de ces salariés est caracté- 
visée var deux faits complémentaires. 

D'abord, ils sont très malheureux. Du fait de 
a pauvreté des associations qui les emploient, 
teurs salaires sont misérables. 

lectit sous les yeux le barème de l'accord col- 


if signé l’année dernière à Paris pour fixer 
“es traitements mensuels de ces salariés. Ce 
arème s’échelonne de 8240 francs par mois à 
2588 francs, selon les zones et les échelons, de 
elle sorte qu’un maître laïque de cet enseignement 
hrivé n’atteint pas, en fin de carrière, à l’échelon 
lupérieur de son barème, le minimum interprofes- 
hionnel garanti au début de carrière aux salariés 
Les plus défavorisés. ; 
» Sur ces traitements mensuels, sont d’ailleurs 
»rélevés, le cas échéant, le prix de la pension, 
les repas et du logement, soit 180 francs pour 
la première zone, 165 francs pour la deuxième ef 
50 francs pour la troisième, à quoi s'ajoutent les 
sotisations aux assurances sociales. 

» Faites le décompte, mes chers collègues : que 
veste-t-il à ces salariés en fin de mois, sinon le 
Iroit de mourir de faim ? 

D'ailleurs, en fait, dans de nombreux cas, ce 
varème de misère dépasse encore les possibilités 
les employeurs, si bien gue de nombreux maîtres 
le l’enseignement privé touchent, en réalité, un 
salaire mensuel inférieur à 8000 francs, chiffre 
>révu par l’accord, et donc très nettement infé- 
“eur au minimum interprofessionnel garanti. 

: Ce sont, dès lors, les situations tragiques que 
“évèle une enquête récente : celle de cette vieille 
institutrice usée à la tâche qui, ayant perdu Ja 
vue ou à peu près, ne peut même pas s'acheter la 
aire de lunettes dont elle a besoin ; celle de cet 
instituteur qui est dans l'impossibilité absolue 
Penvoyer à la campagne deux de ses enfants gra- 
vement malades ; celle, enfin, de ces instituteurs 
le divers départements, qui répondent à l’enqué- 
‘eur que le seul problème qui se pose à eux est 
celui de savoir comment ils s’achèteront de quei 
manger. 

_ Ces faits, hélas ! indiscutables, ne suffiraient 
peut-être pas à entraîner votre conviction. Quel- 
ques-uns d’entre vous répliqueraïent, en effet, que 
est à l'employeur seul qu'incombe la charge d’as- 
surer le minimum interprofessionnel garanti. 


FR M UE Un de 


«€ Questions Actuelles » 


V7. 4 " te LE" 
LEA | 
l - F 


Li: k 


542 

Mais c’est précisément ici qu’intervient le 
second trait caractéristique de la situation des 
salariés dont il s’agit. Laïques, ils sont une dizaine 
de mille qui instruisent, avec le concours de reli- 
gieux que-ne vise pas mon amendement, plus d’un 
million d'élèves à travers la France. 

Or, ce million d’élèves, l’enseignement publie, 
en fait, dans le temps où nous sommes, ne pour- 
lrait les prendre en charge, faute d’écoles et faute 
de maîtres. Dès lors, ces salariés spécialement 
malheureux, que sont les maîtres laïques de l’en- 
seignement privé, non seulement exercent une 
liberté garantie par la 
Constitution et la charte änternationale des Droits 
de l’homme, mais aussi, en fait, dans le temps où 
nous sommes, suppléent le service public en rem- 
plissant une tâche d’intérêt national qu’en tout 
état de cause ce service ne pourrait présentement 
prendre en charge. : 

Dans les conclusions qu’il présentait, le 6 février 
1948, devant le Conseil d'Etat statuant au conten- 
tieux, le commissaire. du gouvernement s’exprimait 
comme suit : ET: 
: & Votre ‘jurisprudence a montré enfin, tant par 


. les arrêtés précités que par ceux qui ont été 


rendus en d’autres domaines, que certaines acti- 
vités d'intérêt général, non. susceptibles d’être 
exercées dans des conditions satisfaisantes par le 


libre jeu d’une entreprise pe présentent ainsi . 


le caractère de -service public virtuel et peuvent 
être soumises à un régime spécial. » 


Eh bien, mes chers collègues, sans forcer les 
mots, nous estimons due les maîtres laïques de 
l’enseignement privé remplissent une tâche d’in- - 
térêt natiorial, une sorte de service public virtuel, 


dont l'Etat doit, dans les circonstances actuelles, 
assurer la continuité sous peine de priver actuel- 
lement un million de petits Français de tout ensei- 


gnement. C’est seulement pour assurer cette con- . 


tinuité dans l’intérêt national que nous vous pro- 
posons immédiatement un premier amendement 
et, ultérieurement — maïs ultérieurement seule- 
ment, — un autre amendement. 

Le premier de nos deux amendements a pour 
objet d’ouvrir dans l’état annexé au budget du 
ministère du Travail, un chapitre 4010 bis, dont 
le libellé est ainsi rédigé : 
garantie du salaire minimum interprofessionnel 
des maîtres laïques de l’enseignement privé. — 
Mémoire. » 

Le second amendement, que nous discuterons 
ultérieurement, tend à ajouter à la loi fixant le 
budget du ministère du Travail un article addi- 


tionnel qui, avec le consentement de l’Assemblée, 


pourrait être ainsi libellé : 

« À titre provisoire, les maîtres laïques des 
établissements  d’enseignement privé légalement 
ouverts, qui enseignent à plein temps dans ces 
établissements, ont droit à une indemnité men- 
suelle égale à la différence entre le traitement 
mensuel perçu par les maîtres occupant leurs 
fonctions au-cours de l’année 1949-1950 et le 
salaire mensuel interprofessionnel garanti appli- 
cable au lieu de leur travail. 

« Cette indemnité est mandatée aux bénéficiaires 


satiné républicaine, la 
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par l'inspecteur divisionnaire du travail, au vu 


d’une attestation délivrée par le chef de l’établis- 
sement, laquelle fournit les bases du calcul. 

L’inspecteur du travail peut procéder à une véri- 
fication ». 

Restent seulement quelques objections que je 

me permettrai de devancer avant de conclure. 
: Comme l'indique notre texte, la mesure n’est 
proposée qu’à titre provisoire. Nous mesurons par- 
faitement ses insuffisances et son caractère empi- 
rique, mais l’extrême misère des salariés dont il 
s’agit nous empêche d'attendre des mesures plus 
lointaines, 

En second lieu, comme l'indique également notre 
texte, il ne remet pas en cause les principes de 
notre législation scolaire. 

Le gouvernement a constitué. une Commission 
chargée: d'examiner. tous les problèmes que pose, 
dans la France d’aujourd’hui, l’organisation des 
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enseignements public et privé. Nous attendons, 
comme l’Assemblée et comme le gouvernement, les 
conclusions de cette Commission. 

Notre amendement ne porte pas atteinte aux 
principes qui régissent actuellement notre orga- 
nisation scolaire, Il ne prévoit aucune subvention 
aux écoles. L’indemnité différentielle que nous 
vous demandons d'admettre serait mandatée direc- 
tement à ses bénéficiaires. 

Cest. une simple mesure d’urgence et d’équité 
prescrite dans le cadre du droit du travail et qui 
ne préjuge pas la législation de fond de notre 
organisation universitaire. 

Tous nos ‘collègues #pourront donc le voter, 
notamment ceux-là mêmes qui sont attachés au 
principe selon lequel l’école privée ne doit pas 
être directement subventionnée. 

J'ajoute que notre proposition ne saurait être 
repoussée sous prétexte qu’elle faciliterait la con- 
currence faite à l’enseignement public par l’ensei- 
gnement privé. En effet, si elle était adoptée, elle 
ne  faciliterait pas cette concurrence, puisque, 
d’après le texte même, elle ne serait applicable 
qu'aux maîtres des écoles privées actuellement en 
exercice. 

Quant à la dernière.objection, celle qui est tirée 
de notre règlement, permettez-moi d’y répondre 
d’un mot. 

Notre amendement tendant à l'ouverture d’un 
nouveau chapitre dans le cadre budgétaire du 
ministère du Travail, ne prévoyant pas de crédit, 


on ne peut pas lui opposer la disposition régle- ‘ 


mentaire dont il s’agit, si du moins l’Assemblée 
veut bien appliquerxaw ças qui nous occupe une 
jurisprudence qu’elle a précédemment fixée avec 
l'accord du gouvernement et de sa Commission des 
Finances au cours des débats qui, l’année dernière, 
furent consacrés à l’examen du budget du minis- 
tère de l’Intérieur. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande 
à l’Assemblée, dans un geste de bonne justicé 
sociale, de bien vouloir accueillir favorablement 
un amendement qui tend seulement. à remédier à 
la situation misérable .de salariés plus particuliè- 
rement défavorisés. (4pplaudissements au centre 
et à droite.) 

M. LE PRÉSIDENT. — M. le président de la Com- 
mission, -en désaccord d’ailleurs avec M. le rap- 
porteur général, demande le renvoi à la Commis- 
sion. & 

Je rappelle que celle-ci devra, en vertu de l’ar- 
ticle 47 du règlement, présenter ses conclusions 
avant la fin de la discussion. 

M. CHARLES BARANGÉ, rapporteur général, — Je 
demande la parole. É 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL, — Je désire préciser 
ma position. 

Je ‘reconnais à M. le président de la Commis- 
sion des Finances, mon ami Jean-Raymond Guyon, 
le droit de demander, au nom de cette Commis- 
sion, le renvoi. : 

J’ai fait observer — j'espère que l’Assemblée 
aura retenu mon argumentation — que ce renvoi 
en Commission ne me paraissait s'imposer que 
pour l'amendement n° 19, mais en aucune manière 
pour jJ’amendement n° 18, qui ne comporte pas 
d'ouverture de crédit, 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le prési- 
dent de la Commission des Finances. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES FINANCES. 
— J’insiste pour le renvoi des deux amendements. 


En effet, je ne me reconnais pas le droit — sans 
doute mon ami Charles Barangé est-il du même 
avis — de décider au nom de la Commission des 


Finances sur un principe aussi grave et également 
sur l’introduction d’un chapitre nouveau en con- 
séquence de l’adoption de ce principe. 

Je ne préjuge pas le fond. Je n’ai pas à inter- 
préter le sentiment de la Commission des Finances. 
Mais, en toute justice et en toute conscience, je 
demande qu’elle sôit saisie. (Applaudissements à 
gauche.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le p 
dent de la Commission de l'Education natio 
M. RENÉ BiLLÈèREs, président de la Commis 
de l'Education nationale. — Maintenant ‘qüe 
M. Pierre-Henri Teitgen a défendu son amende 
ment au fond, alors que la question du renvo! 
aurait dû, semble-t-il, être décidée au préalablel 
et étant donné les observations présentées par l’auk 
teur de l’amendement, la référence expresse a 
u 


a faite à la Commission scolaire et le fait qu 
certaines observations mettent en cause le statu 
de l’enseignement public et de l’éducation natio 
nale, je demande à l’Assemblée de permettre à I 
Commission de l'Education nationale, dont ox 
voudra bien reconnaître, ne serait-ce que pour] 
clarté du débat, qu’elle y est directement inté|| 
ressée, d’examiner cette proposition et! d’émettr{ 
un avis. (Applaudissements à gauche.) ; 
M. LE PRÉSIDENT. — La Commission de l’Educa/ 
tion nationale est parfaitement fondée, selon I 
règlement, à demander à être saisie pour avis d 
l'amendement de M. Teitgen. | 3 
La parole est à Mme Lempereur. A 
Mme RACHEL LEMPEREUR. — Je me rallie à ]! 
déclaration de M. le président de la Commissio 
de l'Education nationale, + 
Je tiens à manifester mon désir de voir uni 
question de cette nature discutée par la Commisil 
sion de l'Education nationale. Je demande quil 
celle-ci se réunisse immédiatement et formule $o4 
avis avant que l’Assemblée soit appelée à statue 
sur l’amendement. ; È 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Boulet 
M. Pauz BOULET. — Plusieurs raisons, d° 
façon générale, peuvent militer en faveur du re 
d’un texte en Commission. J’estime que celle 
a inspiré M. le président de la Commission. 
Finances, si elle peut se justifier. pour le deuxièn 
amendement, n’est guère défendable pour le pr 
mier, qui ne prévoit pas d'ouverture de : crédil! 
mais seulement le mot « mémoire ».  : | 
L’Assemblée pourrait diseuter de cet amendek 
ment sans qu’il y ait lieu de le renvoyer en Conx 
mission. Dans le cas contraire, je pense qu’il ser. | 
facile de réaliser l’unanimité et de dégager 
crédits nécessaires, au reste peu importants. À 
M. RENÉ BiLLiÈèREs. — Les avez-vous chiffrél 
Monsieur Boulet ? Î #8 
. M. Pauz BouLET. — Diverses propositions onl 
été faites ; mais, me tournant vers la fraction d! 


pour accepter ces amendements, je lui dirai qui 
étant d’accord avec elle sur un grand nombre €} 
points, je pense que quelques économies dégagé 
sur certains budgets particulièrement enflés poux 
raient servir utilement à financer les conséquence 
de l'amendement proposé. & 
En réalité, il ne s’agit pas d’un simple problènt# 
de renvoi en Commission : c’est une question c{l 
principe qui est posée, Nous ne nous faisons ps 
d'illusions à ce sujet et, tout en restant dans | 
cadre de ce débat sur le renvoi en Commissi 
je dirai qu’au fond il s’agit de savoir si l’on ver 
ou non accepter de discuter le texte. 
Pour certains membres de cette Assemblée, u 
redoutable cas de conscience se pose. : + 
On à affirmé, il y a un instant — et M. Teitge! 
a eu raison de le souligner, — que le principifE 
même de la laïcité n’était pas en cause et qu’il r4f 
s'agissait pas de rétablir des subventions du ty} 
des « subventions de Vichy ». 4 
Le problème scolaire lui-même n’est pas € 
cause. Ce n’est que par l’union des républicairi 
qu'il trouvera une solution et non pas seuleme# 


et qui, à mon avis, est trop étroite, Ce problèn 
sera résolu le jour où tous les républicains € 
pays parviendront à se mettre d’accord sur ux 
formule scolaire acceptable par tous. “| 
M. Fézix Kir. — Très bien ! | 
Mme RACHEL LEMPEREUR. — I] y à une solutionh 
la nationalisation de l’enseignement. Re | 
M. Pauz BouLEr. — Il ne s’agit pas, d’ailleu 
d'atteindre l’école laïque... à 4 


:  v ; 
» M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Boulet, seul lé 
renvoi des amendements en Commission est en 
discussion. Je vous prie de rester dans le sujet. 

M. Pau BouLer. — Je parle sur le renvoi, 

M. LE PRÉSIDENT, — Je me suis d’ailleurs montré 
- particulièrement libéral en vous donnant la parole, 
alors que le renvoi, demandé par la Commission, 
est de droit. 

M. François pe MENTHON. — Il y a divergence 
au sein de la Commission, 

Mme RacHez LEMPEREUR. — Nous avons eu la 
sagesse de ne pas aborder le fond comme vous le 
faites, Monsieur Boulet. 

+ M. LE PRÉSIDENT, — Je vous demande de con- 
clure, Monsieur Boulet. 

M. Pauz BouLeT. — Je vais abréger, 
président. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES FINANCES. 
— Il s'agit d’un renvoi après débat préalable. C’est 
nouveau ! c 

Mme Racmez LEMPEREUR, — Alors que le renvoi 
est de droit. 

M. Pauz BOULET. 
M. Thamier. 

Il serait indigne d’essayer de 
l'école libre en l’affamant. (Très* bien ! très 
lu centre et à droite.) 

L'école laïque est assez 
pouvoir s'imposer. 

* Jans l'intérêt de l’école laïque elle-même, que 
je défends, je ne veux pas- qu’elle puisse un jour 
être accusée d’avoir employé de tels moyens pour 
s'affirmer. : 

M. FÉLIX KIR. 
- M. Pau BOULET. 
pose aussi. ; 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Boulet, je vous 
en prie, concluez. (Protestations au centre.) 

Mme FRANCINE LEFEBVRE. — L'Assemblée dis- 
cute parfois de sujets moins intéressants ! 

M. Pauz BouLeT. — Des hommes qui rendent un 
service publie sont dans la misère ; il nous est 
proposé d’humaniser leur condition. 

Mesdames, Messieurs, on dira — on l’a déjà 
soufflé : que les catholiques ou Îles protestants — 
à car il s’agit d'eux — payent. . 

! Pour ma part, je me réjouis de ce que, aujour- 


ÿ 


Monsieur le 


_— J'ai voté la proposition de 


triompher de 
bien ! 


forte en France pour 


— Très bien ! 
— Un problème humain se 


d’hui, pour employer une expression un peu usée, 
« le château ne mette plus la main sur la paroisse 
k et sur l’école libre ». 

| M. Marcez Pormsœur. — Très bien ! 


Ë face d’un devoir de conscience, Il serait indigne 

. de spéculer sur leur pauvreté. Ce sont les enfants 

, «qui.en souffriraient, alors qu’ils ne sont pas res- 
ponsables de nos divisions. 

Je citerai un exemple. Il n’y 
dans la ville de Montpellier... 
ç gauche et à l'extrême gauche.) f 
M. LE PRÉSIDENT, — Monsieur Boulet, je vais 
être obligé de vous retirer la parole. Je vous 

demande de rester dans le sujet. x 
+07 M. Pauz BOULET. — .… nous avons créé des can- 
.  tines scolaires pour tous les enfants des grévistes. 
Ces cantines ont été alimentées au profit des écoles 
. Jibres comme des écoles laïques... 

M. JEAN LE COUTALLER. — Réservez-vous pour 
tout à l’heure, sinon vous maurez plus rien à dire 
quand l'affaire sera discutée au fond. ? 

M. LE PRÉSIDENT. — Je demande de nouveau à 
M. Boulet de conclure. 

: M. PaAuz BOULET: — … €t ce, avec le concours des 

conseillers municipaux appartenant aux partis les 
plus à gauche. A 

Répondant à l'appel de M. le président... 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous en remercie. 

M. Pauz BouLer. — … je veux bien en terminer 
avec les quelques considérations que je désirais 
présenter. 

Je demanderai, lorsque le débat reprendra, l’au- 
‘torisation de compléter mon exposé. Mais, dès à 

présent, et restant dans le sujet, je dis que l’As- 
semblée nationale pourrait très ‘bien accepter le 
premier amendement de M. Teitgen et que, si le 


a pas longtemps, 
(Exclamations à 


—— « Questions 


! M. Pauz BouLer. — Les parents se trouvent en 


J 


1 F 


Actuelles » 


renvoi de cet amendement à la Commission est 
de droit, il ne s'impose pas pour autant, Ce renvoi 
ne pourrait que retarder un débat qu’il y a intérêt 
à trancher le th vite possible. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. PIERRE-HENRI TEITGEN. — Je 
parole pour un rappel au règlement. 

M. LE PRÉSIDENT, — Il est désirable que ce débat 
ait rapidement une conclusion. Je voudrais que 
mes collègues évitent les rappels au règlement. 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. PeRRE-HENRI TEITGEN. — Je n’ai pas l’habi- 
tude, Monsieur le président, de camoufler une 
intervention sous un rappel au règlement. 

Je déclare simplement que, par courtoisie à 
l'égard de la Commission, j'accepte les renvois 
demandés, à condition que la Commission veuille 
bien, en retour, rapporter dans un délai très bref. 

°M. LE RAPPORTEUR, — D'ici un quart d'heure. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES FINANCES. 

Pour déférer à l'aimable proposition de 
M. Teitgen, la Commission va se réunir immédia- 
tement et, dans un quart d'heure, se présentera de 
nouveau devant l’Assemblée. 


demande la 


M. LE PRÉSIDENT. — Il est entendu que les droits 


de la Commission de l'Education natioæale sont 
réservés : elle sera saisie pour avis. 

M. PHiLiPrE FARINE. — Alors, qu’elle se réupisse 
maintenant. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'Epuca- 
TION NATIONALE. —— Dès que je serai avisé du 


Finances, je réunirai. la Commission de l'Education 
nationale pour lui demander de formuler son avis. 
Mme PAULETTE CHARBONNEL. — Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. AL 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à Mme Char- 
bonnel pour un rappel au règlement. ÿ 
Mme PAULETTE CHARBONNEL. i 


Monsieur le -pré- 
discussion sans présenter quelques 

Selon M. Teitgen, 
des maîtres laïques de 


observations. 


l’enseignement privé coûtre 
la rapacité de leurs employeurs. Nous sommes 
d'accord pour dire que si telle est la situation 
qu’a signalée M. Teitgen, elle est scandaleuse. 
Toutefois, la sollicitude de notre collègue nous 
paraît quelque peu suspecte, 
tude permanente des membres 


tions posées par les travailleurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. MARCEL PoIMBŒUur,. 
gratuite ! 

Mme PAULETTE CHARBONNEL. 
travailleurs de la R. 4. T. P. 
sont en grève précisément pour 
revendications. | 

Sur divers bancs à droite et au centre. — Ce 
n’est pas un rappel au règlement, 

Mnie PAULETTE CHARBONNEL. — 
biais d'une discussion ouverte à 
l'examen du budget du 
violer le principe même 
la Constitution. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce n’est pas là un rappel au 
règlement. 

MuE PAULETTE CHARBONNEL, — Il s’agit de créer 
le précédent qui permettrait de tourner la légis- 
lation actuelle, qui établit la 
Eglises et de l'Etat. (Exclamations à droite.) 

C'est pourquoi nous sommes partisans du renvoi 
devant la Commission des Finances et la Commis- 
sion de l'Education nationale. Le problème est trop 
grave pour qu’on puisse le traiter et le régler 
dans les conditions que souhaitent nos collègues 
du mouvement républicain populaire. (Applaudis- 
sements à l’extréme gauche.) 

Au centre. C’est la politique de la main 
tendue. 

M. PæRRE ANDRÉ, — Je demande la parole poûr 
un rappel au règlement. 

M. LE PRÉSIBENT, — La parole est à M. Pierre 


André, pour un rappel au règlement. 


-Cest/une affirmation 
— Des milliers de 
et des transports 


défendre leurs 
À 


Il s’agit, par le 
l’occasion de 


de la laïcité inscrit dans 


546 


résultat de la délibération de ja Commission des 


sident, nous ne voulons pas laisser passer cette 


il s'agirait de défendre le droit. 


étant donné Fatt-. 
du M. R.-P. au sein. 
du gouvernement devant l’ensemble des revendica- 


ministère du Travail, de 


séparation des. 


% 


+ 1 % Eu 


La. 
pee 
L 
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\E M. PIERRE ANDRÉ. — Deux amendements ont été 
déposés. M. le rapporteur général de la Commission 
des Finances nous dit que l’amendement n° 18 
n'engage pas de dépenses, par conséquent ne fait 
pas l’objet de demande de crédits. Nous pourrions. 
donc émettre un vote sur cet amendement. 

Au contraire, M. le président de la Commission 
des Finances a parfaitement le droit de demander 
le renvoi de l’amendement n° 19 devant la Com- 
mission, puisqu'il comporte une inscription de 
crédit. 

S Mme RACHEL LEMPEREUR. — (C’est le cas des 

. deux amendements. 

M. PIERRE ANDRÉ. — Ce serait faire un abus de 
l’article 47 du règlement que de demander le renvoi 
de lamendement n° 18 devant la Commission des 
Finances, puisqu'il n’entraîne pas d'engagement de 
dépenses. 

Pour la clarté du débat, nous inspirant des dis- 
cussions qui se sont récemment déroulées devant 

. PAssemblée nationale et qui ont mis. aux prises 
- la Commission du suffrage universel et l’Assem- 
_ blée, nous pourrions d’abord émettre un. vote sur 
l'amendement n° 18, ce qui aiderait les Commis-. 
sions qui vont se réunir à se faire une opinion 
sur l’amendement n° 19. 
© Je demande à l’Assemblée de se prononcer par 
Scrutin: sur l’amendement n° 18. (Applaudissements 

à droite.) É : 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le pré- 

sident de la Commission des Finances. s 
, M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES FINANCES. 
_ — Pourquoi ai-je demandé à l’Assemblée le renvoi 
_ des deux amendements devant la. Commission des 
Finances ? 

L’amendement n° 19 pose un principe et l’amen- 
dement n° 18, qui le précède, est la conséquence 
budgétaire de ce principe. 

Qu’adviendrait-il, mon cher collègue, si après 
_‘ avoir voté l’ouverture d’un chapitre, l’Assemblée 
condamnaiït ensuite le principe même de cette 
.ouverture ? Ce serait tout à fait anormal. 
_ Cest pourquoi il faut renvoyer d’une façon con- 
_ comitante les deux amendements devant la Com- 
mission des Finances, afin de permettre à celle-ci 
de donner son avis sur l’un et l’autre. (Très bien ! 
- très bien ! à gauche.) : 
M. LE PRÉSIDENT. — De toute façon, la Commis- 
_ sion saisie pour le fond demandant le renvoi, 
- celui-ci est de droit, quel que soit le texte en 
discussion. 
- Le renvoi est donc prononcé. 

L'Assemblée entend-elle poursuivre le débat en 
examinant les chapitres suivants ? 

Voix nombreuses. — Non ! Suspension ! 
M. LE PRÉSIDENT. — J'entends demander une 
_ Suspension de séance. 

“+ Il n’y'a pas d’opposition ?.… 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures dix 
minutes, est reprise à dix-huit heures trenté-cinq 
. . minules, sous la présidence de M. Edouard Her- 
M = rIOf.) 


_ 


3° séance du mardi 20 mars 1951, sous la présidence 
de M. Gaston Auguet, vice-président (1). 


M. LE PRÉSIDENT. — Dans la deuxième séance 
de ce jour, l’Assemblée a commencé la discussion 
de lamendement n° 18 de MM. Pierre-Henri 
Teïitgen, de Menthon, Ribeyre, Temple, Xavier 
Bouvier, tendant à insérer, dans l’état des cha- 
pitres de ce budget, un nouveau chapitre 4010 bis, 
ainsi libellé : 

€ Contribution à la garantie du salaire minimum 
interprofessionnel des maîtres laïques de l’ensei- 
gnement privé. Mémoire. » 

En dernier lieu, cet amendement, ainsi que 
Pamendement n° 19, également déposé par 
M. Pierre-Henri Teitgen, sous forme d’article addi- 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires. 


Assemblée 
Ée nationale) du 21 mars 1951,-p. 2233. 


« Documentation Catholique » 


: de M. le rapporteur 


+ 


par 


HS EAN) ee 
tionnel, ont été renvoyés, pour examen au fon 
à la Commission des Finances, et, pour avis, à 
Commission de l'Éducation nationale. Pa 

L’amendement n° 19, de M. Pierre-Henri Teitge 
qui porte également les .signatures de MM. d 
Menthon, Ribeyre, Temple, Xavier Bouvier, est 
ainsi rédigé : “LAC 

« Article additionnel, — A titre provisoire, les. 
maîtres laïques des établissements d'enseignement. 
privé, légalement ouverts, qui enseignent à plein 
temps dans ces établissements, ont droit à une. 
indemnité mensuelle égale à la différence entre le 
traitement mensuel perçu par les maîtres occupant | 
leurs fonctions au cours de l’année 1949-1950, et le 
salaire mensuel interprofessionnel garanti appli-. 
cable au lieu de leur travail. 1-4 

Cette indemnité est mandatée aux bénéficiaires 
par l'inspecteur divisionnaire du travail, au vu. 
d’une attestation délivrée par le chéf de l’établis- | 
sement, laquelle fournit les bases du calcul. | 
. L’inspecteur : du travail peut procéder à une 
vérification. » 

Nous allons examiner tout d’abord l'amendement 
n° 18, tendant à insérer un nouveau chapitre | 
4010 bis. : . x | 

La parole est à M. Marcel David, au nom de 
la Commission des Finances. me | 

M. MARCEL Davip. La Commission dés | 
Finances a examiné l’amendement n° 18 et lamen- 
dement n° 19, tous deux déposés par M. Pierre-” 
Henri Teitgen, et si vous me voyez à cette place, 
mes chers collègues, c’est en raison des scrupules 
spécial qui, ayant vu la Com- 
mission des Finances repousser ses propositions 
initiales, n’a pas cru devoir rapporter les conclu- 
sions de la Commission, 

Nous rendons hommage à ses scrupules, et je | 
ner d’être un rapporteur tout à fait provi- | 
soire. JEre ? 

La Commission des Finances s’est tout d’abord 
posé la question de savoir si elle avait à donner 
un avis sur les amendements qui lui étaient . 
soumis. Après en avoir délibéré, elle: s’est” pro-. 
noncée, dans un vote par appel nominal, par 
23 voix contre 20, avec une abstention, pour: ! 
l'examen de ces textes. RE : à 

Elle a ensuite examiné un sous-amendement de 2 : 
M. Pierre Chevallier à l’amendement de M. Pierre- 
Henri Teitgen, sous-amendement ainsi conçu : 5 

« À titre provisoire, les salariés de l’industrie, 
du commerce, de l’agriculture et des -professions 
libérales ont droit à une indemnité mensuelle égale 
à la différence des salaires perçus et des salaires S | 
mensuels interprofessionnels garantis applicables : 
au lieu de leur travail. ES 

Cette indemnité est mandatée au bénéficiaire 
par l'inspecteur divisionnaire du travail, au vu 
d’une attestation délivrée par l’em loyeur, auquel 
elle fournit les bases du calcul. ’inspecteur du 
travail peut procéder à une vérification, » S 

La Commission des Finances, redoutant les con- 
séquences économiques d’une telle disposition, l’a 
repoussée par 20 voix contre 4, avec 20 abstentions. 

Enfin, se prononçant sur l’amendement n° 18, la 
Commission des Finances Va:repoussé par 23 voix x 
contre 20, avec une abstention. ; 

La Commission des Finances a également exa- | 
miné au fond l’amendement n° 19 et l’a repoussé . 
par 23 voix contre 20, avec une abstention. 

Tels sont, Mesdames, Messieurs, les résultats de 
la délibération à laquelle a procédé tout à l’heure 
la Commission des Finances. ee 3 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à Mme Lem- 
pereur, rapporteur pour avis de la Commission de 
l'Education nationale. 

Mme RACHEL LEMPEREUR, rapporteur pour avis. 
— La majorité de la Commission de l'Education 
nationale a manifesté son étonnement de voir 
introduire, par le biais de la discussion du budget. 
du ministère du Travail, une proposition qui doit 
faire en réalité l’objet d’un tout autre débat et 
qui pose, qu’on le veuille 
Penseignement publie dans s = 

En effet, l'amendement n° 18 de M. Pierre-Henri. 


fau moins la rétribution de son 


» crédits affectés à la rétribution du personnel de 


» lesquelles seront accordés ces traitements. 


 seignement lui-même ». 


_ cation nationale, 


_ propos ; ss 
__ Puisque nous sommes d'accord pour limiter 


ty ce 


+ TR, - 


gen tend à l'inscription dans le budget du 
istère du Travail d’une-disposition qui tend à 
uvrir pour mémoire à ‘ce budget un état d'émo- 
uments complémentaires aux maîtres laïques de 
l’enseignement privé. 

L'article 19 pose 
cette indemnité supplémentaire. 

La Commission de l'Education nationale a estimé 
que ces propositions remettaient en cause, non pas 

ensemble des lois laïques, mais le principe même 
de la laïcité de l'Etat. 

M. Pierre-Henri Teitgen a défendu devant la 
Commission ses amendements, en précisant qu'il : 
m'y avait dans son attitude ni astuce ni manœuvre, 
Il a déclaré que le débat portait sur le problème 
de l’enseignement privé en difficulté, ayant peine 
À faire face à ses obligations, en ce qui concerne 
ersonnel. 

M. Pierre-Henri Teitgen a défendu le principe 
de la non-abrogation des lois laïques et bien 
marqué qu’il n’entendait pas porter la moindre 
atteinte à ces dispositions, dont aucune ne se trou- 
vait ébranlée. e 

La Commission n’en a pas jugé ainsi, car, et 
M. Teitgen ne l’a pas contesté, il est bien évident 
qu’introduire dans le budget du ministère du Tra- 
vail un chapitre nouveau relatif à telle fonction 
déterminée et prévoir d'autre part sur quelle base 
le complément de traitement sera établi, équivaut 
bel et bien à inscrire dans le budget de l'Etat des 
l’enseignement privé et à fixer les conditions dans 

€ À titre individuel », nous a dit M. Teitgen, 
< vous n’accordez donc aucune subvention à l’en- 


La Commission ne l’a pee entendu ainsi et a 
considéré comme impossible de régler le problème 
laïque par ce biais, en disant que l'Etat ne peut 
faire face à sesgngagements, du fait qu'un certain 
nombre d'enfants ne pourraient fréquenter l’école 
si les maîtres de l’enseignement privé ne pouvaient 
plus exercer et en soulignant la carence de l'Etat. 

La Commission a déclaré en sa majorité que la 
Constitution en disposant que l’enseignement est 
obligatoire- et gratuit, fait obligation à l’Etat de 
dispenser à tous les enfants l’enseignement qu’ils 
sont en droit de réclamer. 
. Si un jour des enfants qui ne fréquentent pas 
aujourd’hui l’école publique demandaient à Y 
entrer, l'Etat ne serait pas en droit de le refuser. 
® Nous avons connu l’époque, plusieurs de mes 
coliègues pourraient en témoigner, où nos classes 
-abritaient jusqu’à 120 élèves, et nous avons fait 
face à nos obligations. + 

M. Axpré Burior. — Au détriment de l’enseigne- 
ment. k é 

Mme RACHEL LEMPEREUR, rapporteur pour avis. 
__x«Les nfaîtres de l’enseignement public ne recule- 
raient pas devant cette Charge s'ils étaient appelés 
à manifester, comme ils Pont fait dans le passé, 
leur dévouement et leur foi dans l’école du peuple, 
dans l'instruction reconnue nécessaire et que l’État 
s’est engagé à donner à tout le peuple de France. 
“Tels sont les principes sur lesquels, sans passion 
et sans aller au fond d’une discussion qui pour- 
rait, hélas ! prendre, dans les conditions actuelles, 
un caractère parfois bien pénible, la Commission 
s’est fondée pour repousser par 24 voix contre 17 
les deux amendements de M. Teitgen. : 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. de Tinguy, 
pour répondre à la Commission. ; 

M. LioNEL DE TINGUY. — Ma réponse sera très 
brève. M. Pierre-Henri Teitgen a signalé à l’As- 
semblée dans quel esprit il avait déposé son amen- 


dement. : _ . > 
Il ne s’agit en aucune maniere de mettre en 


‘cause le problème de Vécole, qui-mériterait, je me 


trouve pleinement d'accord sur ce point avec 
Mme Lempereur et avec la Commission de l’Edu- 
un débat beaucoup plus ample 
peut s’instaurer incidemment à 


e celui qui 
5 É du ministère du Travail. 


du budget 


ER Te 


Actuelles » 


les conditions d'attribution de 
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l'objet du débat actuel, nous devrions en tirer la 
conclusion à caractère social que nous avons voulu 


méttre gn lumière. 

Il est aujourd’hui une catégorie de Français qui 
souffrent et qui méritent l'attention des pouvoirs 

ublics. M. Chevallier, devant la Commission des 

inances, n’en disconvenait pas, tout en deman- 
dant qu’on se préoccupât également d’autres caté- 
gories de salariés, 

Nous n’avons pas entendu refuser nôtre atten- 
tion à ces autres catégories, mais je demande que 
soient prises en faveur des instituteurs laïques de 
l'enseignement privé des mesures urgentes, que 
des bouchées de,pain, pour reprendre l’expression 
de Jun de 10€ collègues, leur, soient accordées, 


pour qu’on ne. voie pas de familles, dans ure 


Situation misérable, remplir un office social, rendre 


service au pays, à la patrie, sans que les pouvoirs 


publics veuillent s’en préoccuper. 


Voilà tout l’objet du texte, qui cherche à écarter 


d'ensemble 


tout débat doctrinal, toute conception 1 
le savons, 


sur laquelle nos points de vue, nous 


diffèrent assez notablement. Nous souhaïtons seu- 


lement qu’une large majorité se dessine en faveur 

de gens qui, dans l'immédiat, sont dans le besoin. 
C’est ce que nous 

blée. (Applaudissements au centre.) F7 
M. LE PRÉSIDENT. — Quel est l’avis du gouver- 


nement ? À 
M. Pauz Bacon, ministre du Travail et de la 
Sécurité sociale, — Aù cours du débat d’investi- 


ture, M. le président Queuille a pris des engage- 
ments et a déclaré qu'il s’en remettait, pour ces 
problèmes, à la sagesse de l’Assemblée. 
Ainsi se trouve exprimé l’avis du gouvernement. 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. de Baudry 
d’Asson, pour répondre au ouvernement. - 
M. Epmonp MICHELET. — 
pour expliquer mon vote. 
M. LE PRÉSIDENT. — Le règlement ne permet pas 


d'explication de vote sur un amendement, mon 


cher collègue. 

M. ARMAND DE BAUDRY D’ASSON. — Mes chers 
collègues, je voudrais m'associer, bien que peut- 
être un peu tard, aux paroles prononcées par le 
remier signataire de l’amendement en. discussion, 

ien qu’il apparaisse à certains d’entre nous que 
l'initiative F5 
soit quelque peu tardive. 

En effet, Fe participation aux différentes forma- 
tions gouvefnementales qui se 


gement à la solution de la situation tragique dans 


laquelle se trouvent les maîtres de l’enseignement Æ 


privé. 
Nous avons 
ce geste en joignant notre signature à celle de 


nos collègues du mouvement républicain populaire, S 
afin de montrer l'intérêt que nous apportons à tout 
de loin ou de près, tenter de sou- 


ce qui peut, 
lager, même partiellement, le sort de ceux à qui 
1 200 000 petits Français sont redevables de leur 
formation intellectuelle et morale. 

Nous savons tous, en effet, que les maîtres de 
l’enseignement privé exercent leur. mission édu- 
cative avec un dévouement et un désintéressement 
admirables, et nous ne saurions considérer que 
l'hommage qui peut leur être rendu à ce sujet 
soit susceptible de porter ombrage aux éducateurs 
dépendant directement de VPEtat, 

Mais nous savons aussi que ces maîtres n'ont 
pas plus que. d’autres des corps mystiques. Les 
lois de l’humaine nature sont aussi leur partage. 
C’est pour suppléer les familles qui ne peuvent 
désormais leur procurer ce minimum vital que 
nous voulons; à juste titre, garantir à tous les tra- 
vailleurs des villes et des champs, que nous invi- 
tons l'Etat à leur assurer un complément de trai- 
tement indispensable à leur survie. 

Qu’adviendrait-il, mes chers ‘collègues, si les 
maîtres de lenseignement privé abandonnaïent 
leurs fonctions faute de moyens et si les écoles 
privées fermaient leurs portes ? L'Etat serait-il en 
mesure de les remplacer ? Evidemment non. 
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demandons ce soir à l’Assem- 


mouvement républicain populaire 


sont succédé depuis 
cinq ans aurait pu être conditionnée par un enga- 
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Je me dois cependant d'ajouter qu’en ce qui 
nous concerne, nous demeurons persuadés que des 
mesures fragmentaires, comme celle qui gous est 
actuellement soumise, sont notoirement  insuffi- 
santes, voire même inefficaces, en donnant au sur- 
plus à penser que l’on aborde par le biais le pro- 
blème de l’enseignement privé. 

Pourquoi, en effet, ne pas poser loyalement le 
problème dans sa réalité objective ? Pourquoi ne 
pas avoir le courage de préciser une fois. pour 


” toutes que l’école est le prolongement et le com- 


plément de Ia famille ? 
. Il en découlerait tout naturellement que la 
nation, qui a\ garanti l’égal accès de l'enfant à 
Vinstruction et à la culture, aurait le devoir de 
prendre en charge le traitement des maîtres si 
! l’école à laquelle ils enseignent répondait à un 
- certain nombre de conditions bien déterminées. 
.. Ainsi aurait-on établi au moins une base juri- 
dique qui servirait de cadre à des modalités d’ap- 
plication sur l’accord desquelles des thèses variées 
pourraient s’affronter sans. danger. 

Cest le processus que nous préconisons, per- 
suadés que dans tous les partis de cette Assemblée, 
à l'exception peut-être du parti du totalitarisme 
intégral, il se trouverait des hommes pour s’inté- 
reSser à ce problème et pour apporter par avance 
leur contribution à l’élaboration d’un texte légis- 
latif. 

Cest dans ces conditions, mes chers collègues, 
que, sans insister davantage en ce jour, nous vote- 
_ rons là disposition proposée, que nous-considérons 


i 


comme une mesure de dépannage provisoire et par- 


tielle, mais qui aurait pour avantage de rendre 
solidaire la nation tout entière d’une catégorie de 
Français particulièrement méritants et défavorisés. 
(Applaudissements à droite.) 

Mme RACHEL LEMPEREUR. — Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 
. M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à Mmé Lem- 
‘pereur. 

Mme RACHEL LEMPEREUR. — C’est à titre per- 
sonnel que j’interviens. - 

L'article 68 du règlement dispose, dans ses deux 
premiers paragraphes : 
 « Il.ne peut être introduit dans les lois de 
budget ou les lois de crédits prévisionnels ou sup- 


_ - plémentaires que des dispositions visant directe- 


ment les recettes ou les dépenses de l'exercice : 
aucune proposition de résolution, aucune interpel- 
lation, aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur 
être joints; aucun article additionnel ne peut y 
être présenté, sauf s’il tend à supprimer ou à 
réduire une dépense, à créer ou à accroître une 
-ecetté, ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. > 
Les amendements relatifs aux, états de dépenses 
ne peuvent porter que sur les chapitres desdits 
états. > L 

Je demande l’application de ces dispositions. Ce 
rappel au règlement me paraît justifié en l’occur- 


: rence, 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le rap- 
porteur général, 
M. CHARLES BARANGÉ, rapporteur général. — Mes- 


dames, Messieurs, je veux d’un mot exprimer l’opi- 
nion de M. le président de la Commission des 
Finances, qui avait pris.l’initiative de demander 
le renvoi à la Commission des deux amendements 
en cause. 

Je suis convaincu que mon ami M. Jean-Ray- 
mond Guyon, en demandant le renvoi, tenait à 
ce que l’Assemblée puisse ensuite se prononcer, 
Cest pourquoi je.ne puis, au nom de la Com- 
mission, que m’opposer à la demande de Mme Lem- 


pereur. 
M. LE PRÉSIDENT, — La parele est à M. Boulet: 
M. PAUL BouLer. — Je désire répondre à la Com- 


mission et, indirectement, à Mme Lempereur, 
J’ai déposé un sous-amendement ainsi rédigé : 
« Les sommes nécessaires seront obtenues par une 
réduction des crédits militaires. » 
PRE RS 
Ainsi, si l’on veut se mettre d'accord, on pourra 
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trouver des crédits très facilement. (Exclam 
au centre, à droite et à gauche) : 

M. JEAN CROUZIER. — Cest ridicule ! 

M. Pau BouLET. — Cet après-midi, à propos 
renvoi à la Commission des deux amendements « 
de M. Teïtgen, j'insistais sur le fait que ni le 
principe de la laïcité ni le statut scolaïre n'étaient 
mis en cause. : 

J’exposais ensuite le côté humain du problème, 
Des maîtres, en raison de l’égoïsme de certains « 
détenteurs de richesses, sont réduits à la misère. 
Des élèves, enfants irresponsables de nos querelles, | 
en sont l'enjeu. Des parents se trouvent pris daus 
l’étau d’un redoutable cas de conscience, tout 
comme certains d’entre nous le sont .en ce 
moment, 

J’évoquais la création, lors de récentes grèves, | 
de cantines scolaires municipales dans notre ville 
de Montpellier, aussi bien dans les écoles publiques s 
que dans les écoles libres. Ces cantines ont pe | 
è tous les enfants des grévistes de manger à leur 
aim. > RE. 


= 
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leur dis à: 1 
croyance, le marxisme, dont 
cérité. Vous ne pouvez pas ñe pas comprendre à 
combien il peut être douloureux pour un croyant, 
quelle que soit sa croyance, quel que soit son 
idéal, d’être placé devant certaines alternatives qui 
risquent de le condamner à l’inaction. : 
Le chrétien veut obéir à une ctrine d’amotr ! 
qui lui fait un impératif absolu de considérer 
comme ses frères tous les hommes sans exception, À 
quels que soient leur philosophie, leurs croyances, {| 
leur pays, leur couleur. (Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) : 
M. YVES PÉRON. — Qu'en pensent les Malgachés 
et ies Vietnamiens ? 
M. PAUL BOULET. — I] a mission de travailler à 
la libération de l’homme enchaîné par les forces ;! 
d’oppression. Il a mission de.se consacrer tout {| 
entier à la paix, à la paix sociale dans la justice, J! 
à la paix entre les nations. ; 
Car, pour lui, le plus grand 
c'est la guerre, la guerre civile, 
«a guerre entre les nations. 
Il voudrait voir se rassembler toutes les forces il 
de libération, de justice sociale et de paix, quels ; 
qu'en,soient les mobiles idéologiques, RAS | 
Or, son rêve a été troublé jusqu'ici par de ines- AI 
quines divisions à propos, en particulier, du pro- {| 
blème scolaire, et il s’est souvent vu tenu à l’écart ! 
de la famille républicaine, 1 
Qui bénéficie de ces querelles ? Ce sont les; 
forces de réaction et de guerre, car elles règnent ! 
grace au maintien de l’équivoque qu’elles entre- - 
tiennent soigneusement, de léquivoque mons- - 
trueuse qui qualifie de républicains certains con- 
servateurs ou réactionnaires et qui refuse le droit | 
de cité républicaine aux révolutionnaires chrétiens. | 


de tous les crimes, 
la guerre coloniale, 


TA supression | 
de la misère sous toutes ses formes, libération du | 
travailleur de sa condition de prolétaire, qui est Ja | 
forme moderne de l'esclavage païen. 

Les vrais problèmes consistent à libérer Je tra- | 
vail de l'emprise des puissances d'argent et à faire: 
régner la paix dans une société réconciliée et dans | 
un monde -désarmé..: at Sa 

Allons-nous retarder davantage la rencontre de. 
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tous les véritables démocrates ? Le beau geste, le 
grand geste à faire, mes chers. collègues, se serait. 
M. JEAN Le COUTAÏLER, — La nationalisation de 
l’enseignement. ! 
M. PauLz BouLET. —— … aujourd'hui même, en 
acceptant la mesure d’apaisement qui nous est 
poine en lui donnant un caractère symbolique, 
rompre les barrières qui séparent et comparti- 
mentent les hommes de bonne volonté et les para- 
lysent en les opposant même ; de permettre le 
rassemplement d'hommes, à dessein et artificielle- 
ment divisés, de régrouper le véritable front 
démocratique, celui de la justice sociale, de la libé- 
ration humaine et de la paix, celui de la fraternité. 

Ce geste de pacification auquel vous êtes invités, 
je vous demande, avant de refuser de l’accomplir, 
de mesurer toute la gravité de la responsabilité 
que vous allez prendre. (Applaudissements au 
centre et sur Etre bancs. à droite.) 

M. Evmonp MIcHELET., — Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Michélet. 

M. Epmonp MICHELET. — Je saisis l’occasion qui 
m'est offerte pour féliciter à mon tour très cordia- 
lement nos collègues du mouvement républicain 
populaire de l'initiative qu’ils viennent de prendre 
en songeant à la défense particulièrement digne 
d'intérêt des maîtres de l’enseignement libre qui 
sont vraiment, et depuis longtemps, les sous-pro- 
létaires de l’enseignement. 

Tout au plus, marquerai-je un regret, c’est qu’on 
_ait oublié de nous inviter à nous joindre aux 
auteurs du texte soumis à l’Assemblée ; et égale- 
ment un étonnement, celui qu’on ait attendu 

quatre ans et demi pour formuler un telle requête, 
si légitime. (/nterruptions au centre.) 

M. JEAN Masson. — Vous n’êtes pas seul dans ce 
cas ! 

M. Enmonp MicHeLeT. — Depuis quatre ans et 

_ demi, nos collègues du mouvement républicain 
populaire participent au gouvernement. (Exclama- 
tions au centre et à gauche.) 

Au centre. — Et vous, qu’avez-vous fait lorsque 
vous étiez au gouvernement ? 

M. Enmoxp MicHeLer. — Je constate donc que 
Japproche des élections est pour eux le commen- 
cement de la sagesse, Je m’en réjouis. Nous vote- 

} rons donc des deux mains le texte présenté par 
= M. P.-H. Teitgen. | 

MME PAULETTE CHARBONNEL. — Je demande la 
parole pour un appel au règlement. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à Mme Char- 
bonnel. 
Me PaurerTe CHARBONNEL. — Mes chers col- 


| 
| lègues, je veux d’abord me réjouir du fait que, 
grâce au renvoi devant les deux Commissions, on 
ait pu quelque peu éclaircir le problème soulevé 
cet après-midi par M. Teitgen. # 

Comme nous l’avions indiqué, en effét, il ne, 
s’agit pas, comme on essaye encore de le faire 
croire. sur divers bancs de cette Assemblée, d’un 
acte de philantropie envers les maîtres laïques de 
: Jenseignement privé. 

En réalité, nous sommes plus que jamais con- 
. vaincus, après les explications données par 
M. Teitgen lui-même devant Ja Commission de 

VÉducätion nationale, et par d’autres collègues, 

devant l’Assemblée, qu’il s’agit bien d’une opéra- 

tion politique consistant à trouver un biais pour 
tourner les principes laïques inscrits dans la Cons- 
titution et, en fait, 
l'enseignement privé. 

Devant la Commission de l'Education nationale, 

M. Teitgen a déclaré que ce métait pas exact et 

qu’il s'agissait d’aider individuellement les maîtres 

de l’enseignement privé. 
Or, si la situation que vous avez décrite est aussi 
scandaleuse que vous l'avez dit, et si l’on accorde 

à leurs empleyeurs une contribution de VPEtat, en 
_ réalité on allège considérablement les charges qui 
_ pèsent sur ceux-ci. . 
% Par conséquent, quand vous nous dites qu’il 
_ s'agit d'aider des individus, et non l’enseignement 
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privé, nous répondons que ce n’est pas vrai. et 
ga réalité, par ce moyen, vous essayez d’arra- 
cher au budget de l'Etat les milliards que vous’ 
n'avez pas pu trouver par une autre voie pour. l’en- 
seignement privé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. PiEnRE Juzy. — Alors les maîtres de l’ensei- 
gnement privé ont le droit de crever de faim ?° 

Et vous dites que vous êtes des démocrates | 

MME PAULETTE CHARBONNEL, — D’autre part, vous 


nous avez dit que leurs employeurs n'étaient pas 


des employeurs ordinaires, qu'ils “assuraient en 
quelque sorte un service supplétif et qu'ils suppor- 
taient une partie de la charge de l’enseignement 
que l'Etat n’est pas capable de garantir. 

Il est vrai é 
ést vrai que l’on manque de milliers d'écoles. . 

Mais alors,é Mesdames, Messieurs, où en est la 
responsabilité ? : 

Elle incombe bel et bien au gouvernement dont 
vous faites partie. Si les maîtres ne sont pas assez 
payés, s’il n'y a pas assez d'écoles, vous en portez 
la responsabilité collective. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Votre argument est celui-ci 
pour aider l’enseignement privé, afin qu’il supplée 
à la carence de l'Etat en matière d'enseignement 
public. ÿ 

Nous ne pouvons accepter cet argument. 

Si vous considérez qu’il reste quelques milliards 
supplémentaires disponibles pour assurer Vins 
truction et la formation professionnelle de jeunes 
Français, inscrivez-les au budget de 1951! (Applau- 
dissements à l’extrême gauche.) d / 

Votez les propositions que notre groupe à dépo- 


sées sur le bureau de l’Assemblée et qui restent en F 


souffrance. 
Votez des crédits pour les 
que nous avons demandées. 
Votez les crédits pour 
déposée par Mme Lucie Guérin, tendant à accorder 
90 milliards pour les constructions scolaires. 
Inscrivez au budget de 1951 les crédits néces- 


saires pour que soit respectée, comme le demande, 


la proposition de loi déposée par notre collègue 
Thamier,.la < règle d’or » de Jules Ferry. 


A droite. — Voterez-vous le budget l’année pro- 
chaine ? 4 
MME PAULETTE CHARBONNEL. — Voilà ce que nous 


répondons à nos collègues du mouvement républi- 
cain populaire. SE 


Et si l’on nous reproche notre opposition perma- 
nous répétons une fois de plus 
que l’argent des contribuables doit aller aux écoles … 


nente de principe, 


ouvertes à tous. | 
S'il y a parmi les Français des parents qui 
‘estiment que leurs enfants ne peuvent pas s'asseoir 


sur les banes de l’école publique, qu’ils supportent. 


donc les frais de l’école privée ! (Applaudissements 


à l'extrême gauche. — Exclamations au centre et 
à droite.) à 
M. Paire FARINE, — La liberté pour les 
riches. ! " 
MME PAULETTE CHARBONNEL. — Nous vous 
disons Attention, vous vous engagez dans une 


voie qui pourrait être dangereuse pour vVous- 
mêmes. 

Vous pensez qu'au nom de principes philoso- 
phiques et religieux il est légitime de demander 
des subventions à l'Etat. 

Je vous réponds que vous n'êtes pas les seuls, 
dans la nation française, qui pourriez demander 
cela ; bien d’autres pourraient être légiimement 
autorisés à faire la même demande. 

M. PIERRE JuLy. — Vous avez changé d'avis. 

MME PAULETTE 
vrons donc pas 
considérons qu’il est dangereux 


dans cette voie, parce que nous 


Nous disons que c’est créer une division artifi- 
cielle entre les enfants que de les séparer, dès les 
bancs de l’école, entre enfants de travailleurs 
croyants et de travailleurs non croyants. 


+ la misère de l’école est grande. Il - 


: trouver de l'argent 


dix classes maternelles 


la proposition de loi. 


CHARBONNEL. -— Nous ne vous sui- 


pour l’unité natio-. 
nale de diviser nos enfants dès les banes de l’école. 
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Nous pensons, au contraire, que leurs papas, aux ! 
uns et aux autres, ont des intérêts communs et que 
c’est en luttant ensemble contre leurs exploiteurs, 
& qui sont les mêmes, qu’ils créeront les conditions 
Fe devant permettre à leurs enfants de voir leurs 
k revendications satisfaites, d’obtenir le pain qui, 
LIÉE leur manque, l'instruction qui leur fait défaut. 
PE: - Cest ainsi qu’ils créeront, en définitive, les condi- 
LE tions du bonheur de leurs enfants. : 
Î E Pour toutes ces raisons, mes chers- collègues, : 
* nous avons .voté le rapport de Mme Lempereur. : 
Nous maintiendrons notre décision devant l’Assem- 
-: blée en votant contre les deux amendements de 
.. M. Teitgen. (Applaudissements à l’extréme gauche.) 

 . M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pierre 

‘Henri Teïitgen, pour un rappel au règlement, 

a + PIERRE-HENRI TEITGEN. — Mes chers collègues, 

“PAU Dref rppel au règlement me permettra de pré- 

: senter quelques observations. 

Je m’étonnerai d’abord de l’objection qu’a bien 
voulu me faire Mme Rachel Lempereur. Les deux 
Commissions se sont saisies de mon amendement. 
Elles l’ont discuté au fond, et c’est après l’avoir 
fait et après avoir rapporté que l’on invoque un 
argument de procédure tiré de larticle 68 du 
‘règlement. : 

_.. Permettez-moi de vous le dire, mes chers col- 
lègues, cela n’est pas de bonne guerre. L'Assemblée 
ayant ouvert le débat au fond sur mon amende- 
ment, je pense qu’elle aura tout simplement la 
bonne foi de le clore par un vote sur le fond. (Très 
bien ! très bien ! au centre.) 

À Mme Charbonnel, je dirai très posément ce qui 

* suit : Madame, il y a deux conceptions de la laï- 
cité. Si je ne l’avais su, je l’aurais appris au cours 

. de cette discussion, | 

L'Etat qui se dit laïque parce qu’il n’affiche pas 
de croyances et de confessions religieuses, peut 
tenir à honneur de se montrer bienveillant pour 
. tous ceux qui défendent librement des convictions 
spirituelles et des valeurs morales et estimer qu’il 
ne manque pas à ses devoirs quand il subvient aux 
besoins de gens très malheureux, même si Pidéal 
-qw’ils enseignent n’est pas celui qu’il est en droit 
de défendre pour son propre compte, 

__. Puis, il y a une conception de la laïcité qui est 

faite d’hostilité et de malveillance. 

Nous sommes pour la première contre la 
_ seconde. C’est peut-être le fond du débat, car pour 
: le reste, mes chers collègues, personne ne peut 
 arguer, de bonne foi, que mon amendement porte 

_ atteinte aux principes de notre organisation sco- 
_ laire. 
+! Nos lois scolaires interdisent les subventions de 
la puissance publique aux écoles privées. Or, il 

ne s’agit pas, en l’occurrence — personne ne peut. 

_ le soutenir, — de subventions à des écoles privées ; 

_ il s’agit d’accorder une indemnité différentielle 
-à des maîtres d’écoles privées qui sont dans le 

- malheur. Ces indemnités leur seraient mandatées 
directement et ne constitueraient ni de près ni 
de loin un secours, une aide aux écoles elles- 
mêmes. 

. Au demeurant, si les propos que j'ai entendus - 
ce soir étaient conformes à la légalité républi- 
_ caine, il faudrait dire que l'Etat est en état de 

péché mortel contre la laïcité chaque fois qu’il 
verse un traitement aux religieux ou aux reli- 

__ gieuses qu’il emploie dans ses hôpitaux. 
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ÿ de fait. Quels sont les employeurs des maîtres + LE PRÉSIDENT, — Vous ne pouvez intervenis 
ee laïques de l’enseignement privé ? Ce sont des asso- à 


, 


ciations de parents d’élèves. Et quels sont ces 
parents ? On dirait, à entendre certains de nos col- 
" Jègues, que ce sont quelques puissants de ce 

. monde. 

26 Voulez-vous, mes chers collègues, procéder à 
une enquête sérieuse ? Voulez-vous aller, par 
exemple, dans le département du Gard ? Vous y 
rechercherez quels sont, dans les communes où ik 
existe des écoles privées, les parents des enfants 
qui fréquentent ces écoles privées et, par consé- 


l’enseignement privé. # 


quent, les employeurs de ces maîtres laïques 


Vous serez peut-être surprise, Madame Ch: 
bonne], Ces ‘parents sont, dans leur imrmen 
majorité, des ouvriers mineurs, dont beaucou 
sont membres du parti et des organisations sy 
dicales que vous soutenez. (Très bien / très bien 
&u centre.) RE RE SE | 

Mme (PAULETTE CHARBONNEL. — Jé n’ai pas dit 
qu’il n’y avait pas d’enfants de travailleurs dans 
ces. écoles. J'ai dit que l'Etat pouvait recevoir 
ces enfants, gratuitement dans-ses propres écoles, 

M. PIERRE-HENRI TEITGEN. — Au demeurant, 
c’est une singulière conception que celle de cette 


i 


liberté défendue aujourd’hui par le parti commu- | 


niste, une liberté qu’on inscrirait dans la Consti-= 
tution, dans la législation républicaine ‘et dans 
les codes, mais qu’on assortirait de conditions 
telles qu’elle serait seulement réservée aux: riches, 

Ce n’est pas cette conception de: la liberté qui 
anime les députés du Mouvement républicain 
populaire. Nous défendons, nous, les libertés de 
tous, les nôtres et celles des autres, mai nous exi-. 


geons que les libertés de la loi républicaine soient 


à la disposition des pauvres comme des riches, | 


(Applaudissements au centre.) ; 
Par conséquent, là aussi, nous ne pouvons pas 
vous suivre. 3 
Keste 1a petite perfidie de M. Michelet. (Excla> 
mations sur certains bancs à ‘gauche et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 2 


Cest une petite perfidie. (Applaudissements au à 
centre. — Interruptions sur certains bancs à | 
gauche et à droite.) 


M. RaymoNp TRIBOULEr. — Vous êtes orfèvre Ë 
M. JEAN LEGENDRE. —— Et vous, Monsieur 
Teitgen, qu’avez-vous apporté à l’école libre ? 


Qu’avez-vous fait depuis quatre ans que vous êtes. 


au gouvernement ? 


Sur divers bancs au centre, — Et vous, qu’avez- | 
vous fait ? 


M. Jean LEGENDRE. —— A Compiègne, je subven- 


tionne les écoles libres. ({nterruptions au centre.) 


Vous vous livrez à une basse manœuvre électo= |! 
rale ! ‘à 


M. LE PRÉSIDENT. -_ Veuillez cesser ces inter= 


ruptions ! 


M. PIERRE-HENRI TFITGEN. — M: Michelet à dit 


qu’il ÿ a quatre ans, il siégeait sur nos bancs. Je 
m'étonne, alors, que linitiative qu’il nous re- 
proche de n’avoir pas prise à cette époque, il ne 
l’ait pas eue quand il siégeait parmi nous. : 


Au centre, — Et quand il était ministre ! 1 
M. PIÆRRE-HENRI TEITGEN. — Je lui rappelle, en 


second lieu, que la loi sur les conventions col- 
lectives date du 11 février 1950, le décret sur la 
définitiéh du_salaire minimum interprofessionnel 
garanti, du mois d’août 1 . 


discute le premier des budgets qui ont suivi cette 
législation. : < : 


950 et. que l'Assemblée 


Nous sommes tous, Monsieur Michelet, pour 


l’action pratique et efficace et non pas pour l’op- 
Position, systématique par tous les moyens, y 
compris des accusations qui, permettez-moi de le 


dire, sont indignes de vous. (Applaudissements au 
centre.) 4 


maintenant. Vous aurez la parole en fin de séance 
pour un fait personnel, 


M. Pauz HurTin-DESGRÈES. — Ne peut-on inter- 


venir, Monsieur le président, pour un rappel au 
bon sens ? : 


M. RENÉ BiLières, président de la Commission 


de l'Education nationale. — Je demande ]a parole 
Pour un rappel au règlement, 


M. HENRI MALLEz. —_ Si nous ne connaissons pas. 


le règlement, après tout cela ! 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le pré= 


4 
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ale, pour un rappel au règlement. ° à 
* M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'EDUCA- 
LION NATIONALE. — Mes chers collègues, je ne pen- 
sais pas intervenir dans ce débat, mais il m'est 
apparu que la discussion a pris une ampleur que, 
pour ma part, je ne regrette point. 

— Je suis persuadé que l’Assemblée tout entière, 
quel que soit le sentiment des divers groupes, se 


débat majeur s’est institué ce soir. Ce débat 
majeur, il serait à mon avis inopportun qu’il n’ait 
pas lieu et qu’un règlement prévu pour de simples 
amendements puisse valoir pour des propositions 
et pour des interventions qui dépassent en ce 
moment, chacun en est persuadé, le cadre de deux 
amendements au budget du travail. 

Je dirai, tout’ d’abord, sur le plan du règlement 
auquel Mme Lempereur a fait une nette mention, 
que lorsque M. Pierre-Henri Teitgen nous re- 
proche, reproche à Mme Lempereur, en particu- 
lier, de reprendre la question de la recevabilité 
de ses amendements, notre collègue oublie un 
point important. M. Jean-Raymond Guyon avait 
* demandé la disjonction ou, du moins, le renvoi 
à la Commission des deux amendements. 

M. CHARLES BARANGÉ, rapporteur général. — Ce 
n’est pas la même chose. : 

M. LÉ PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'EDUCA- 
TION NATIONALE. Monsieur Barangé, je suis 
habitué, de votre part, à plus de sérénité. (Excla- 
mations au centre et à droite.) 

Ce renvoi était donc le droit. Mais il n’est pas 
moins avéré que, par la suite, M. Teitgen a pu 
défendre son premier amendement au fond. 

M. Teitgen sera donc le 
qu’étant donné la procédure suivie, qui n’était pas 
Tout à fait normale, nous puissions, nous aussi, 


fond... 
Sur divers bancs au centre. — Bien sûr ! 
M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L’EDUCA- 
! TION NATIONALE. — … mais peut-être encore revenir 
> à l’origine du débat, qui 
oubliée. 
à J'ai demandé la parole pour un rappel au règle- 
} mént et je m’y tiens. Mme Lempereur a demandé 
Papplication de l’article 68 du règlement. Je rap- 
: pelle que cet article fait mention expresse, dans 
Le renvoi, de l’article 17 de la Constitution qui 
| dispose notamment : « Aucune proposition ten- 
E 
. 


des dépenses nouvelles ne pourra être présentée 
lors de la discussion du budget, des crédits pré- 
visionnels et supplémentaires. » 

Cet article est précis. Je ne crois pas, mes chers 
collègues, qu’il soit déplacé de rappeler ici que 
Ja Constitution interdit la présentation d’une pro- 
position nouvelle tendant à inscrire des dépenses 
* supplémentaires. 


À , 


Or, je ne pense pas — j'espère pouvoir compter, 
à cet égard, sur une entière. franchise de la part 
de mes collègues du Mouvement républicain popu- 


! Jaire — que le fait d'adopter l'amendement n° 18, 


qui tend à insérer un chapitre nouveau 4010 bis 

dont le libellé est suivi de la mention « Mé- 

moire >», nous amène fatalement à considérer 
qu'aucune dépense supplémentaire n’est engagée. 

” Je sais bien qu’on s’en tient au vote des seuls 

principes, mais c’est sans doute par crainte de 

Vapplication des articles 48 et 68 du règlement. 
Si la rédaction du chapitre 4010 bis n’entraîne 
_ pas l’engagement de crédits nouveaux, je ne pense 
pas que le vote d’un principe comme celui qu’il 
* implique puisse se traduire par une dépense 
nulle. 

La vérité est que nos collègues ont peut-être 
éprouvé quelque difficulté à chiffrer la dépense. 
eut-être ont-ils voulu en dissimuler le montant 
JAssemblée. VAR 


« Questions Actuelles » 


de l'Education natio | 


rend compte — la façade mise à part — qu’un: 


dernier à s'étonner 


non seulement présenter nos observations sur le 


a été quelque peu 


dant à augmenter les dépenses prévues ou à créer 


1 nee NE , { L 
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Or, en fait, il ne s’agit pas d’une dépense nulle. 
11 s’agit d’une dépense réelle, qui n’est tout sim- 


plement pas chiffrée. 


Chacun sait que l'introduction dans le budget S À 


de ce chapitre nouveau ‘entraînera, automatique- . 
ment, si le principe ne doit pas rester lettre morté, 
une nouvelle dépense et que cette dépense sera 
considérable. £ 

J'aimerais que l’Assemblée se prononçät sur la 
recevabilité des deux amendements de M,'Teitgen, 
car si noùs ne voulôns pas esquiver le débat, il 
faut bien reconnaître qu’ils dépassent singuliè- 
rement le cadre d’une compensation différentielle 
accordée aux maîtres laïques de l’enseignement 


privé. C’est l’évidence. : 


* Ne rusons pas, jé vous en prie, mes chers col- 
lègues, Nous savons fort bien ce que nous vou-. 
lons les uns et les autres et je suis quelque peu 
étonné de constater que des collègues qui vont 
voter de la même façon s’accusent mutuellement : 


de perfidie, comme si certains craignaient d’avoir 
W--fE 


été devancés par d’autres. 


Cela ne donne pas une juste idée du débat réel À 


qui se dérqule en ce moment, vous le sentez bien. 


Mme Racnez LEMPEREUR. — Très bien!  °* 
M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'EDUCA- 
TION NATIONALE. — On va donc voter. 


Avec qui ? Fr 
M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'EDUCA- 
TION NATIONALE. —*On va voter sur quoi ? 
-I1 est plus important de savoir sur quoi 
va voter qu'avec qui l’on va voter. 


M. LioNEL DE TiINGuYx. 


M. LionEz pe TiNquY. — Ma question n’est pas … Æ 


inutile, æ : 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous sommes dans le 
d’un rappel au règlement. 


M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'EDUCA- | 


cadre 


pair 


Nas 


l'on 


Ki 


€ à 


TION NATIONALE. — Je pense que le président de 


la Commission de l'Education nationale a son 
mot à dire dans ce débat. (Applaudissements à 
gauche.) Æe 
Le sort des lois scolaires n’est nullement 
menacé, nous dit-on. Je remarque que c’est là une 
référence à l'importance réelle du débat qui est 


d'ordre scolaire et qui sort du cadre du budget 


du travail. 

On nous demande de’ voter des compensations 
différentielles qui se ramènent — disons le mot 
— à des suppléments de traitement accordés aux 


M. Pauz BouLET. — A des compléments de trai-. 
tement. d 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'EDUCA- 
TION NATIONALE. — Le mot « complément » n’ajou- 
tera pas grand’chose à l'affaire. NÉE 

La doctrine n’est pas .menacée, dites-vous, et 
il y a deux façons d’être laïque. Je veux bien, 
Monsieur Teitgen. Pour mon compte, laïque con- 
vaincu, je n’ai jamaisËmontré à cette Assemblée 
le visage crispé et agressif de la laïcité. Mais 
nous savons où est le débat “: il s’agit de faciliter 
à l’enseignement privé certaines opérations de 
payement. 

Que se passerait-il si, demain, d’autres écoles. 
privées que celles auxquelles vous tenez — c’est 
votre droit et vous jugez probablement que c’est 
votre devoir, j'en conviens — s’ouvraient légale- 
ment et réclamaient pour leurs maîtres les mêmes 
subventions ? % 

M. CHaARLes ROUSSEAU. On diminuerait les 
vôtres ! 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L’Epuca- 
TION NATIONALE. — Où allons-nous ? Ne vous aper- 
cevez-vous pas, en ce moment, que c’est le statu 
quo avec ce qu’il comporte de paix scolaire incon- 
téstable qui est mis en cause ? (Applaudissements 
à gauche.) 

e me demande, Monsieur Teitgen, si vous avez 
été bien inspiré en déposant vos amendements. 
Pour la majorité républicaine, ce n’est peut-être 
pas le moment de se quereller sur la question 


pa 


i 


maîtres laïques des institutions privées. S Es 


Li 
x 


scolaire. M. Barrachin, 
l'autorité qui n’est pas 


ment dans cette enceinte que vous rouvriez le 


LES problème de l’école. 

Hi: Que va-t-il advenir dé la Commission scolaire ? 
ñ N’allez-vous pas briser la majorité ? Vous l’aurez 
À tout simplement desservie. 


M. Pauz BouLer. 
rité républicaine ? 

M: LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'Epuca- 
TION. NATIONALE. — Vous n'en êtes pas! 

Je demande à nos collègues du Mouvement 
républicain populaire de réfléchir à ce qu'ils font. 

M. Pauz HUTIN-DESGRÈES, — Nous nous battons 
pour la justice, tout simplement. 

M: LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L’EDucA- 
TION NATIONALE. Je conclus en disant que si 
le règlement doit être appliqué une fois, c’est 
bien dans le cas de la question soulevée par 

. Mme Lempereur. (Applaudissements à gauche.) 

Sur divers bancs à droite. -< Et vive les appa- 

rentements ! 


— Qu’appelez-vous la majo- 


M: LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. July, 
pour un rappel au règlement. 
M. PIERRE JULY. — Si j’en juge par la passion 


qui s’est emparée de l’Assemblée, j'ai l’impres- 
. Sion que nous employons un langage qui est de 
moins en moins accessible à ceux qui noûs ont 
honorés de leur confiance et qui nous ont confié 
notre mandat. ; 

Je sais bien : il y a les principes, les principes 
chers à Mme Lempereur, le principe dela laïcité, 
non point cette séparation du temporel et du spi- 
rituel sur laquelle “nous sommes tous d’accord, 
mais de cette religion d'Etat au nom de laquelle 
des Français ont des droits et d’autres mont que 
des devoirs. (Applaudissements à droite.) Cette 
laïcité qui a permis pendant des dizaines d’années 
un conservatisme social qui a empêché des 
réformes dans ce pays. 

I y a cela, puis il y a la réalité. 

MME RACHEL LEMPEREUR. Alors, 
condamnation des maîtres laïques ? 

_ M. PænrRe Jury. __ Il y à cette vérité que 
1 200 000 enfants de parents français doivent 
être élevés comme leurs parents désirent qu’ils 
le soient. Les parents de ces 1 200 000 enfants ont 
en effet le droit d'élever leurs enfants comme ils 
le veulent. C’est une vérité élémentaire. 

* Ces parents, par leurs sacrifices, soulagent l'Etat 
_ @une charge qui lui incombe normalement. 


c’est la 


F M. JEax LEGENDRE. — 90 miliards de francs 
_ chaque année ! 
M. PRRE JUrY. — Aujourd’hui, se pose un 
simple problème de liberté foncière, d'égalité 
élémentaire. 


M. JEax-RAYMoND GUYON, président de la Com- 

mission des Finances. — Il ne s’agit pas de cela. 

M. Pierre Jury. Nes demandons simple- 
de 


Ne ment que les maîtres l’enseignement. privé 

ae reçoivent un traitement décent, Nous ne deman- 

‘= dons pas des avantages, nous demandons l’éga- 
lité. ne. 

M. Marcez ROCLORE. — Même pas, la justice. 

RES M. PIERRE JULY. —  J’estime que ceux qui 

+ s’opposent aujourd’hui à Ja mesure proposée n’ont 


plus le droit de se dire démocrates et républi- 
cains. (Applaudissements à droite. — Protestations 
4 gauche.) s À 

” Ce que nous réclamons, je le répète, c’est une 
liberté sur laquelle nous ne céderons pas. Nous 
r’attaquons pas l’école laïque ; nous la respec- 
tons, nous la voulons et nous la défendons, au 
besoin. Mais la France est le seul Etat où sévit 
une telle situation. Dans tous les Etats qui nous 
entourent, en effet, la liberté cet l'égalité règnent 
sur le plan scolaire. 

Je croyais que les malheurs nationaux au 
cours de deux guerres avaient permis d’en ter- 
miner avec des querelles de ce genre et de faire 
qu'une Assemblée nationale aboutisse à une 


« Documentation. Catholique mi 


dont je puis invoquer ici 
suspecte, disait dernière-. 


RENE WE E 


HER 


Je rappelle que, cet après-midi, ni M. le prési- ! 
dent de la Commission des Finances, ni le rap- 
porteur général... ë 

M. LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSISN DES FINANCES. 
— Ni le gouvernement. 


- Er | 
M. LE PRÉSIDENT. — … pas plus que le gouver- ! 
nement ou le président 


de séance n’ont fait || 

allusion à l’article 68 du règlement. À ma con- | 
naissance, aucun de nos collègues n’a° posé la | 
question de la recevabilité de l'amendement. à 
De plus, le débat qui vient de $’instaurer — ie 
crois que tous les membres de l'Assemblée : 
Padmettent — touche le fond. : Fa | 
Je crois donc qu’à ce point de la discussion, , 
il n’est pas possible d’invoquer l’article 68 du 
règlement. 


M. JEAN LE COUTALER. — Il n’est jamais trop } 
tard. 4 

M. LE PRÉSIDENT, — Je mets donc aux voix . 
l'amendement de M. Teitgen.… (nterruptions : 
à gauche.) 

Mme RACHEL LEMPEREUR. — Non !. 


E. 
M. LE PRÉSIDENT. — .… repoussé par la Commis- 
sion, le gouvernement s’en remettant à la sagesse : 
de l’Assemblée. K 
MME RACHEL LEMPEREUR. 
dent... ; ê 
M. LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi d’une demande : 
de. scrutin. : 
Le scrutin est ouvert. =. 
(Les votes sont recueillis.) e | 
M. LE PRÉSIDENT. — Pérsonne ne demande plus 
à voter 2. ; Ne: 4 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires 
votes.) : : » | 
M. LE PRÉSIDENT, — Il y a lieu de faire. le ! 
pointage des votes. . : 
Il va y être procédé. 
clamé ultérieurement. 


| 
| 
Î 
| 
; 
— Monsieur le prési- + 


Me À 


font le dépouillement des À 


Le résultat en sera pro 

S e s 

1" séance du mercredi 21 mars 1951, sous la présidence 
de M. Paul Ribeyre, vice-président (1). 


M. LE PRÉSIDENT, — Dans la troisième séance 1, 
d'hier, l’Assemblée à poursuivi l’examen des cha- 4 
pitres de l’état annexé et s’est prononcée par {| 
scrutin sur l’amendement de M. Pierre-Henri 
Teitgen tendant à insérer dans l’état annexé uni 
chapitre nouveau 4010 bis, ainsi libellé : 
€ Contribution à la garantie du Salaire mini- 
mum interprofessionnel des maîtres laïques de 1! 
l’enseignement privé. __ Mémoire. » i.: 4 
Voici, après vérification, 
lement du scrutin : 
Nombre des votants....... 
Majorité absolue... ... 


Pour l’adoption..,...... 
Copines is ee ta 2h 


.L’Assemblée nationale n’a pas adopté. (Exclama- 
tions au centre.) 


le résultat du dépouil- 


À la fin de la même séance devait venir en dis-. 
CUSStôn le second amendement de MM. Pierre- | 
Henri Teitgen, de Menthon, Temple et Xavier! 


Bouvier. Voici encore, à ce propos, le compte rendu} 
du Journal Officiel (2) : | 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous abordons l'amendement ! 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires. Assemblée 
nationale) du 22 mars 1951, p. 2257. . à 


(2) Journal Officiel (Débats parlementaires. Assemblée | 
nationale) du 22 mars 1951, p. 2263. ne ! 


- »! 


… « + 
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19 de MM. Pierre-Henri Teitgen, de Menthon, 
Ribeyre, Temple et  Xaviert-Bouvier, tendant 
à insérer un article additionnel qui a été renvoyé 
à la Commission au cours de la deuxième, séance 
d'hier. 

Cet amendement est ainsi rédigé : « A titre pro- 
visoire, les maîtres laïques des établissements 
d'enseignement privé légalement ouverts, qui 
enseignent à plein temps dans ces établissements, 
ont droit à une indemnité mensuelle égale à la 
différence entre le traitement mensuel perçu par 


lPannée 1949-1950, et le salaire mensuel interpro- 
fessionnel garanti applicable au lieu de leur 
travail. : 

Cette indemnité est mandatée aux bénéficiaires 
par l'inspecteur divisionnaire du travail, au vu 
dune attestation délivrée par le chef de léta- 
blissement, laquelle fournit les bases du calcul. 

L’inspecteur du travail peut procéder à une véri- 
fication. » 

La parole est à M. de Menthon. 

M. François pe MENTHON. — Mesdames, Mes- 
sieurs, l’Assemblée a repoussé hier notre premier 
amendement. Nous ne croyons pas utile de pro- 
voquer ce matin un nouveau vote. 

Le retrait de notre second amendement signifie 
} que nous nous réservons de proposer à l’Assem- 
L blée, dans les prochaines semaines, une autre 
modalité permettant d’atténuer les difficultés 
* extrêmes et indignes dans lesquelles vivent aujour- 
d’hui les maîtres laïques de l’enseignement libre. 
_ Certains de nos collègues, en effet, nous ont dit 
hier, après le vote intervenu sur l'amendement 
n° 18 : Nous ne nous refusons pas à rechercher 
dans l'immédiat quelques atténuations à une 
situation qui est, nous le reconnaissons, anormale. 
La création, par un accord très large de lAssem- 
blée, d’une Commission spéciale pour l'examen de 
| ensemble des problèmes scolaires, signifie que 
nous admettons ja nécessité d’une réforme, mais, 
nous ont-ils dit, le versement par l'Etat d’un com- 
plément de salaire à ceux des maîtres de J’ensei- 
gmement libre dont le salaire n’atteint pas le 
minimum vital interprofessionnel garanti, nous 
paraît contraire à une interprétation stricte des 
lois laïques en vigueur. P 
: Et ils ajoutaient : Si demain vous proposez des 
, aménagements fiscaux de nature à atténuer la 

situation, à notre avis injustifiée et que tous con- 

sidèrent comme anormale, dans laquelle vivent 
les maîtres de l’enseignement libre, nous ne nous 
refuserons pas à examiner ces propositions. 
Seul le résultat nous importe. Si nous pouvons 
espérer l’obtenir demain, surtout par une large 
adhésion de l’Assemblée, car je tiens à répéter 
que ces problèmes ne devraient pas opposer des 
| partis républicains attachés les uns et les autres 
| à la liberté scolaire et à la justice sociale, nous 
reviendrons très prochainement devant l’Assem- 
| blée avec un projet précis permettant d'atteindre 
par des aménagements fiscaux le même but que 
mous avons recherché hier par la modalité dont 
nous proposions l’introduction dans le budget du 
ministère du Travail. 

© Je souhaite que cette législature ne se termine 

pas sans un geste de compréhension et d'équité, un 

geste aussi d’apaisement à l'égard des maîtres de 
l’enseignement libre et à l'égard des familles qui 
leur tonfient leurs enfants, et qui permettra de 
hâter, dans l’union des républicains, je le souhaite, 

_ et dans la paix sociale, les solutions d’ensemble 
préparées dès aujourd’hui par la Commission 

_ d’étude des problèmes scolaires. (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

* M. Le PRÉSIDENT. — L’amendement est retiré. 
_ Les sous-amendements qui Sy rapportaient 
__ deviennent ainsi sans objet. 


Analyse du scrutin repoussant le premier amen- 
_ dement Teitgen-Menthon-Temple-Bouvier. 


HE J" 
Questions 


les maîtres occupant leurs fonctions au cours de | 


Actuelles » 


: 


Voici comment ont voté, ‘en la circonstance, les 
principaux partis : | 


,.Communisles. — Contre : 167, s 
Progressisitles, — Contre : 9. Pour : 1 (Lécrivain- 
Servoz). ° 
Socialistes. — Contre 98. 
Républicains populaires. — Pour : 143. 
Indépendants d'outre-mer. — Contre 3 (Aku, 
Martine, Lambert Saravane. Pour 3 (Aujoulat, 


Senghor, Condat Mahaman). Abstentions : 6 (Apithy, 
Aubame, Guissou, Sano, Nazi, Ouédraogo). 


Rassemblement pour le “triomphe des libertés 


démocratiques. — Pour : 3 (Boukadoum, Khider, 
Mezerna). 
Radicaux, — Contre : 21 (Anxionnaz, Baylet, 


Béné, Billères, Bourgès-Maunoury, Caïllavet, Ghas- 
saing, Daladier, Degoutte, Devinat, Dezarnaulds, 
Gaborit, Galy-Gasparrou, Jules-Julien, Marie, Maro- 
selli, Mendès-France, Morice, Moro-Giafferri, Révil- 
lon, Viollette). Pour : 10 (Badie, Begouin, Chaban- 
Delmas, J.-P. David, Marceau Dupuy, J.-A. Hugues, 
Emile Hughes, Laribi, Jean Masson, Mekki). Absten- 
tions : 9 (Delbos, Delcos, Faure, Gaïllard, Garavel, 
René Mayer, Queuille, Ramonet, Zigliara), En 
congé : 5 (Paul Bastid, Fabre, Giacobbi, Jeanmot, 
Rencurel), - 

Union démocratique et socialiste de la Résistance, 
_— Contre : 4 (Pierre Chevallier, Gervolino, Babet, 
Pourtier). Pour : 6 (Bonnefous, Cadi, Horma Ould 
Babana, Médecin, Pleven, Saïd Mohamed Cheickh). 


Abstentions : 3 (Cläudius Petit, Derdour, Mitter- 
rand). \ 
Groupe paysan, — Pour : 22. En congé : 1 


(Jacques Bardoux). - 


Républicains indépendants. — Pour : 24. Absent : 


1 (Quilici). 

Parti républicain de la liberté. — Pour : 27. 

Gauche indépendante, — Pour : 3. 

Union démocratique des indépendants. — Pour : 7. 

Républicains populaires indépendants. — Pour : 6. 

Action démocratique et sociale. — Pour : 18. 

Divers, — Contre : Forcinal. Pour : 
Boganda, Petsche, de Raulin. 

Abstentions ou congés : Lamine Debaghine, Nac- 
gelen, Villard, les six membres du Rassemblement 
démocratique algérien,  Herriot, président de 
l’Assemblée, et Auguet, président de séance. 


Pierre Limagne a eu la curiosité de comparer ce 


scrutin avec celui du 14 mai 1948 sur la nationa- 
lisat‘on des écoles des houillères. Il a fait connaître 
dans la Croix des 25 et 26 mars 1951 le résultat 
de ses recherches. Le voici : 


Les « laïques » l’avaient alors emporté de 27 voix 
(297-270) contre 26 (303-277) cette fois-ci. 

Mais, au sein de plusieurs groupes, les positions 
respectives des élus ont changé de façon très sen- 
sible. 

Chez les radicaux, 16 sur 43 (Anxionnaz, Begouin, 
Chaban-Delmas, Jacques Chevallier, Cudenet, Dala- 
dier, J.-P, David, Delcos, Devinat, Faure, Giacobbi, 
Godin, Emile Hughes, Jeanmot, Masson, Rencurel) 
avaient voté contre la nationalisation des écoles 
privées, et 10 seulement, sur 47, car le groupe 
radical s’est gonflé en cours de législature (Badie, 
Begouin, Chaban-Delmas, J.-P. David, Marceau 
Dupuy, J.-A. Hugues, Emile Hughes, Laribi, Masson, 
Mekki), ont voté pour l’amendement Teitgen ; 19 
(Badie, Bastid, Baylet, Béné, Billères, Caïllavet, 
Chassaing, Degoutte, Delbos, Dezarnaulds, Marceau 
Dupuy, Gaborit, Galy-Gasparrou. Garavel, Jules- 
Julien, Mendès-France, Queuille, Ramonet, Revillon) 
avaient voté pour la nationalisation des écoles, 
tandis que 22 viennent de refuser le minimum vital 
aux instituteurs libres (Anxionnaz, Baylet, Béné, 
Billères, Bourgès-Maunoury, Caillavet, Chassaing, 


Amiot, - 


- dernière fois, 


pouvait en attendre au moins 9. 


… plus redoutable, 
_ 12 voix, contre 
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Daladier, Degoutte, Devinat, Dezarnaulds, Gaborit, 
Galy-Gasparrou, Jules-Julien, Marie, Maroselli, Men- 
dès-France, Morice, de Moro-Giafferri, Revillon, 
Smaïl, Viollette). En 1948, les abstentions avaient été 
au nombre de 8 (le président Herriot, de Moro-Giaf- 
ferri, plus les 6 ministres : Bourgès-Maunoury, 
Gaillard, Marie, Maroselli, René Mayer, Morice), et, 


en 1951, 15 se sont abstenus ou étaient absents 
_(Bastid, Delbos, Delcos, 


Fabre, Gaillard, Garavel, 


Giacobbi, Jeanmot, Ramonet, Rencurel, Zigliara, 


LS$ plus le président Herriot, le président Queuille et 


deux ministres -: Edgar Faure et René Mayer). 

À PU. D. S. R. 23 députés sur 27 avaient voté 
contre la nationalisation, des écoles des houillères, 
tandis que 2 votaient pour (Forcinal, devenu depuis 


_ député indépendant, Pourtier), qu’un ministre (Mit- 


terrand) s’abstenait et que M. 
à ce groupe, était en congé. 

Si, depuis 1948, l'effectif de l’'U. D. S. R. a été 
amenuisé par la scission que l’on sait, 13 députés 


Viollette, encore lié 


_Y restent inscrits, dont 6 seulement en faveur de 


l'amendement Teïtgen (Bonnefous, Cadi, Horma, 


. Médecin, Pleven, Saïd Mohamed Cheickh), tandis que 


4 votaient contre (Babet, Pierre Chevallier, Gervo- 
lino, Pourtier) et que 3 s’abstenaient (les ministres 
Mitterrand et Claudius Petit, plus Derdour). 
Conclusion : si certains députés, à l’approche des 
élections, essayent de se montrer moins sectaires, 


* d’autres ont une réaction toute différente, et on 
enregistre, en particulier, un durcissement « laïque » 
dans les milieux radicaux ou assimilés. 


L’U. D. S. R. amenuisée ne refusant, comme la 
que 4 suffrages (dont 2 abstentions) 
à l’école libre, cela aurait déjà fait baisser de 26 
à 19 notre minorité de mardi, et 2 voix nous ont été 
finalement apportées par cette U. D. S. R. (6, dont 4 
neutralisées par des votes hostiles), alors qu’on 


L’accroissement des effectifs du groupe valoisien 
n’a servi, du point de vue des partisans de la jus- 
tice en matière scolaire, qu’à rendre Je radicalisme 
Car il vient de fournir au total 
3 seulement en 1948, à une majorité 
« laïque » qui, ramenée de 26 à 19 par un vote 
U. D. S. R. analogue à celui de l'affaire des écoles 


- des houillères, l'aurait été de 19 à 10, sans un laï- 


cisme accru des radicaux. 

Un certain nombre de députés, de députés d’outre- 
mer en particulier, ayant été victimes, de la part de 
leurs collègues laïques, d'opérations trop réussies 
de débauchage individuel, nous aurions pu, sans 
cette aggravation du sectarisme des amis de M. Her- 
riot, trop souvent auteurs de telles manœuvres, 


connaître-un succès. 


… [ ne peut y avoir de meilleure conclusion à ce 
débat que le curieux et clairvoyant article publié 
par M. Jacque Fauvet, dans la revue Terre Humaine 
de mars 1951 (1) : 


La plaie scolaire et lelbistouri électoral. 


Cest vraiment l’un des rares sujets devant les- 


- quels le commentateur politique, cependant habitué 


à manier la chair vive de 


l'actualité, s’interroge, 
hésite et s’abstient, I] craint, s’il y touche, de faire 
plus de mal que de bien. Les réactions qu’il éveille 
vont à rebours de ses meilleures intentions. Et il 
en vient à admettre qu’il est décidément des plaies 
nationales, et celle-là en est une, auxquelles mieux 


_ vaut, en effet, penser toujours sans en parler jamais, 


La grande presse se risque-t-elle à l’effleurer, c’est 
le plus Souvent par le petit côté irritant de quelque 
incident : le refus d’un poste dans l’enseignement 
publie à un candidat venu de l’enseignement libre, 
le refus des sacrements à des chrétiens, parents 
d'élèves de l’école publique, le refus des clés à un 
instituteur nouvellement affecté à l'instruction d’un 


(1) Rédaction et administration, 43, rue de Liége, Faris-8e 
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seul enfant, le refus de valoriser, en l’exon 
d'impôt, le misérable salaire des maîtres de 
seignement privé, mais aussi le refus de l'impôt 
comme on l’a vu au printemps dernier... E 
Tout se passe comme si l’opinion et la presse, son \ 
reflet, s’attachaient à aggraver le mal en taquinant | 
la plaie sur les bords, plutôt qu’à la guérir en: 
cicatrisant, L’exploitation des moindres inciden 
relève, il est vrai, de la même technique que celle : 
du « sang à la une ». Il y a là une dégradation du 
sens de la vérité, de l’ordre des valeurs dont la 
courbe des tirages montre assez qu’elle est rentable. | 
Mais sur cette pente ne glisse pas seulement la À 
presse ou l’opinion. Le Parlement, selon sa pesan- 
teur, s’y est depuis longtemps, engagé, $ 
Depuis que la liberté a été rendue au peuple, trois ; 
assemblées élues se sont en effet succédé. Trois ; 
grands, débats ont eu lieu. Un grand moment en 
est resté et deux autres moins heureux, le second 
moins encore que le premier. La dégradation a été | 
continue, et, les échos venus d’une RE 
cependant non parlementaire et secrète ne laissent 
pas espérer que le mouvement soit renversé. dt 
première Constituante, | 
tenue s’instaurait sur : 


Au printemps 1946, à Ja 
un grand débat d’une belle 
linscription de la liberté de Penseignement dans ; 
la déclaration des Droits. Des maîtres de l’ensei- : 
gnement ou du Barreau échangèrent sans résultat | 
de profondes pensées. C'était noble. Cinq mois il 
après, à la seconde Constituante, on en était ! 
encore aux principes, mais déjà aux insultes. . 
Entre deux campagnes électorales, les orateurs : 
n'étaient plus que députés, Une discussion hou- ! 
leuse, un désordre pee une nouvelle défail- 
lance de certains € ibéraux » aboutit à deux Voix : 
de majorité, à un nouvel échec de cette même 
liberté, de son inscription dans cette déclaration |! 
des droits dégradée entre temps, elle aussi, êt : 


devenue modeste préambule d’une ambitieuse » 
Constitution. < ei 
Deux ans après — Je silence et le statu quo | 


nayant pas été, par miracle, troublés, __ un débat ! 
surgissait, dont un décret; > 
désaccord enfin devaient découler. Car c’est de la 
nationalisation des écoles 
devaient naître les deux tentatives avortées 
quelles, bien malgré elle, 
a laissé son nom et M. Robert Schuman la vie de { 


; la majorité {| 
ne devait pratiquement jamais s’en relever. Entre DE 


deux ans s’écoulent, l’occasion change, 
mulées, indistinctes, la raison, 
la méfiance sont les mêmes. Des hommes que tout, 
d’autre part, rapproche, sont comme étrangers dès {|| 
qu’un problème scolaire où même familial les | 
oppose. ; à 
Ce scrutin sur la nationalisation des écoles des 
houiïllères du Midi n’est pas inutile à remettre en || 
mémoire. 297 voix pour, 267 contre, Aucune abs- | 
tention, sauf celle des ministres. -On trouvera || 
contre : la totalité du P. R. L, et du M. R. P. avec 
ses dissidents, l’ensemble des indépendants et des 
Paysans. On trouvera pour : la totalité des socia- 
listes et des communistes, Mais ils n'auraient pas. 
suffi. Cest l’appoint radical qui fait pencher la 
balance (1). 5 | 
Aussi peut-on souhaiter aujourd’hui l’élimi- || 
nation des communistes. Mais les socialistes 
doivent savoir que leur absence changera le rap- 
port des forces « cléricales » et € anticléricales ». 


mais infor- 
l’incompréhension 


(1) Vingt radicaux votent pour le projet (dont MM. Del- 
bos et Queuille), seize votent contre (dont MM. Daladier et | 
Giacobbi), six ne prennent pas part au vote (les ministres 
.et M. de Moro-Giafferi). - : 7 
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Sera trop tard demain pour opposer, sur ce ter- 
le pays réel au pays légal. Gaullistes, 
modérés et démocrates chrétiens constitueront 
sans doute une « majorité scolaire » suffisante. 
Et l’on aura assez défendu les droits souverains 
de l’Assemblée élue, bien que n'étant plus à l’image 
du pays, pour contester à la nouvelle Chambre 
la possibilité d’agir selon son devoir. 

. Sans doute demain comme hier la balance pen- 
chera selon le poids et le point d'application de 
la force radicale. Sous ce rapport aussi il sera 
trop tard, après les élections, pour déplorer que 
des radicaux élus grâce ‘aux voix des modérés se 
retournent contre leurs vœux d’une plus grande 
équité scolaire. Soit par anticommunisme, soit par 
antidirigisme, des électeurs chrétiens peuvent vou- 
loir voter pour le libéralisme le plus intransigeant. 
Mais ils ne peuvent ignorer que la liberté et Ja 
justice ne sont pas une pour tous les défenseurs. 
Ils_ doivent savoir que s’il se trouve beaucoup 
d'hommes pour accepter de subventionner le maïs 
importé ou le charbon national, il s’en rencontre 
beaucoup moins pour soutenir de leurs crédits ce 
L bien plus précieux et si l’on peut dire cette mar- 
chandise plus périssable que sont l’esprit et le 
cœur d’enfants. 

La loi de Séparation de l'Eglise et de l'Etat a été 
votée par une majorité d'élus représentant effecti- 
vement une minorité d’électeurs grâce au jeu du 
scrutin d’arrondissement. 

La nationalisation des écoles des houillères a été 
votée par une majorité d'élus représentant effec- 
“tivement une majorité d’électeurs par effet de 
la représentation proportionnelle, 

- Une réforme du statut scolaire peut réussir 
demain à laide du bistouri électoral, à moins 
qu’elle échoue à la faveur d’alliances électorales. 
Ni les socialistes dans le premier cas ni les 
modérés dans le second ne pourront dire, selon 
lusage consacré, « qu’ils n’auront pas voulu cela ». 

Que chacun vote, certes, selon sa conscience, 
et vote bien. On voudrait seulement que, s'agissant 
du scrutin lui-même, on ne continue pas à poser 
des actes sans en envisager les conséquences, Que 
_ homme de la rue laisse à l’homme du gouver- 
-nement le soin d’agir sans prévoir. Un pacte élec- 

toral est comme un traité international. Ont tort 

sur l'instant, mais raison un peu plus tard, ceux 
pour qui le germe est toujours contenu dans l’œuf. 

- On peut discuter longtemps le point de savoir 

si un mode de scrutin doit être conçu en fonction 

d’une majorité à maintenir ou à constituer, ou 

bien si les coalitions électorales doivent au con- 
traire se plier à Ja loi électorale, Maïs on ne peut 
nier qu’il existe un rapport étroit entre le sys- 

tème de vote, les alliances de partis et en défini- 
tive la nature de chacun d’eux. 
_ Il est ainsi peu contestable que dans le Midi, et 
> en général au sud de la Loire, le sérutin d’arron- 
: dissement aurait pour effet, sinon pour but : 
1° d’écarter au second tour les démocrates chré- 
tiens à la faveur d’une coalition entre bourgeois 
_ Jibéraux, mais « laïques », et socialistes dirigistes 
mais « anticléricaux » ; 2° d’avantager les radi- 

caux qui n'étant « ni pour le monopole ni pour 
 Jes subventions », se verraient supportés, accueil- 
_ lis, recherchés par les adversaires de l’une comme 
_ de l’autre formule, « Je suis oiseau. » 

Seul une scrutin de liste à deux tours permet- 
trait alors aux démocrates chrétiens de s'imposer 
sur les listes de coalition, soutenus qu’ils seraient 
par « la machine » du parti ou les accords de 
compensation passés dans d’autres circonscriptions. 
_ Si l’on franchit maintenant la Loire, le même 
_ problème se présente, mais sous une autre face. 
- Contre une droite plus forte et mieux organisée et 
- souvent en l'absence du parti radical, les socia- 
* listes et les républicains se trouvent, fût-ce malgré 

eux, très près les uns des autres. Une seule fron- 
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tière les partage vraiment, celle de l'école. De" 
l’autre côté, le M. R, P. et le R. P. F. sont ‘en 
concurrence directe, 
modérée qu’ils se disputent, soit même auprès des- 
milieux chrétiens. Un seul pont les réunit, celui 

de l’école. é 

Le scrutin d'arrondissement interdirait donc . 
dans nombre de cas à un républicain populaire et 
à un gaulliste de se maintenir ensemble lors du, 
ballottage contre un commun adversaire « laïque », 
communiste ou socialiste, Le feraient-ils que les 
électeurs ne suivraiïient pas. 

Un scrutin de liste départemental à deux tours 
permettrait au M. R. P. et au R. P. F. de se pré- 
senter séparément au premier, mais les contrain- 
drait, avec ou sans la pression des milieux catho- 
liques, à s’unir au second. | 2 

Un scrutin avec apparentement à un tour inter- 
dirait aux républicains populaires de s’allier aux 


socialistes si la coalition ne comprend pas éga- 


lement, dès le départ, les gaullistes ou modérés. 
Le feraient-ils que les électeurs M. R. P. préfére-r 
raient voter R. P. F, plutôt que pour une liste 
chrétienne exclusivement apparentée à des laïques 
de combat. Et inversement les électeurs S. F. I. O. 
ne manqueraïent pas de voter communiste plutôt 
que pour une liste socialiste apparentée à des … 
« cléricaux ». : LE 
rencontrant un ancien . 
ministre S. F, I. O., députés de la même circons- 
cription, convenait avec lui que le seul moyen 
d’être réélus tous les deux était de s'attaquer vio- 
lemment au cours de la campagne sur le problème 
scolaire. Ils avaient ainsi, non sans raison, l’im- 
pression qu’ils serviraient la cause qu’ils défendent 
en commun dans les gouvernements et les assem- 
blées, celle du régime démocratique, celle de la 
justice sociale et de la liberté politique. Et si para- 
doxale qu’elle apparaît, cette attitude n’est pas 
étrangère à la réalité, I] est exact qu’en faisant de . 
l’anticléricalisme, des socialistes servent d’une 
certaine manière la troisième force en ne laissant 
pas l’exclusivité de l'attaque aux communistes, et 
il est non moins vrai qu’en se tenant constamment - 
sur la brèche, les républicains populaires servent 
la même alliance en n’abandonnant pas le privi- 
lège de la défense aux modérés cléricaux, Ce 
comportement s'excuse, s’explique dans la mesure 
où cette coalition est convaincue que la reconstruc- 


sn 


tion du pays ou la paix du monde conservent 


la priorité. Il trouve toutefois des limites dès que 
l'électeur retire. des contradictions apparentes 
d’une majorité divisée l'impression que mieux 
vaut encore voter pour l'opposition, Un examen 
attentif des élections cantonales le montre assez 
bien. ; sd 

Signe de contradiction, cause du seul désaccord 
profond de ce qui fut la troisième force et aurait 
pu être le travaillisme, la question scolaire est 
alors à son niveau le plus bas. L'erreur des 
hommes est de penser que ce mouvement est irré- 
versible. Elle est aussi de croire que cette plaie 
sera guérie par un coup de bistouri électoral. Un 
« bon » mode de scrutin peut donner à ce point 
de vue comme aux autres une Chambre introu- 
vable. Les défenseurs de l'école libre pourront 
alors avoir leur revanche, Contre une minorité 
d'élus et sans doute une majorité d’électeurs, ils 
auront l'espoir de bouleverser la loi, Mais pour 
combien de temps ? 

Si la majorité républicaine et le régime 
n'étaient pas pressés comme ils le sont par deux 
oppositions redoutables, s’ils n'avaient pas vécu 
dans l’attente d’une dissolution toujours repoussée 
mais! toujours redoutée, ils auraient essayé de 
réparer d’un commun accord cette atteinte 
à Funité nationale. Mais il aurait fallu pour cela, 
comme pour le reste, voir plus loin, viser plus 
haut que le problème d’aujourd’hui, l’échéance de 
demain. 
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_* Nouveaux uppels de l'épiscopat 
et des associations catholiques 


Mgr de Provenchères, archevêque d’Aix-en-Pro- 
vence, a fait lire, le 11 février, dans les églises de 
Son diocèse, une note sur l'école chrétienne, où 
il déclaré notamment : 
ie * .« La Commission scolaire a posé officiellement 
Le devant l'opinion le problème de la liberté d’ensei- 
Fi gnement. Îl n’y a pas de statut scolaire juste qui 
ne respecte cette liberté essentielle, étroitement liée 
à la liberté de conscience. L'enfant chrétien a le 
droit d’être accueilli par une école chrétienne. Ses 
parents ont le devoir de [ui assurer une éducation 
chrétienne. Tant que la communauté chrétienne 
nationale ne prendra pas en charge l’école chré- 
tienne, ce devoir incombe à l’ensemble des fidèles. » 

De son côté, Mgr Flusin, évêque de Saint-Claude, 
,àa consacré sa lettre pastorale de Carême à la For- 
mation chrétienne de l'enfance. 

Après avoir affirmé que la foi des enfants était 
plus menacée aujourd’hui en France qu’elle ne le 
fut pour les générations précédentes, le prélat 
demande que l’école libre ne soit pas seulement 
l’apañage d'une classe fortunée, mais que les 
enjants chrétiens des ouvriers, artisans, des classes 
labor'euses aient, eux aussi, la Jiberté effective de 
fréquenter les écoles chrétiennes. a 

« Le problème de l’enséignement libre est grave, 
conclut Mgr Flusin, et si les efforts faits directe- 
ment ou indirectement pour détruire cet ensei- 
gnement aboutissaient, c'en serait fini de toute 

: liberté. » 

_ Les associations catholiques ont continué à sou- 
tenir de leur action l’enseignement des évêques. 
L'assemblée de l'A. P. E. L. de la Seine, tenue 
à Paris le 13 février, et qui comprenait 3000 assis- 
tanîs, a voté la motion suivante : 

Considérant comme fondamental le principe de 
légalité de toutes. les familles devant les charges 
scolaires, quelle que soit l’école fréquentée par les 
enfants ; 

Considérant que les écoles libres groupent 
800 000 familles de France mettant 1500000 en- 
fants à l’école libre et représentant 20 pour 109 
du primaire et près de 50 pour 100 du secondaire ; 

Considérant que le financement de l’enseigne- 

- ment doit reposer sur des bases familiales ; 

Considérant que la liberté qu’ils réclament com- 

porte essentiellement le droit pour les familles de 

choisir les maîtres à qui elles confient leurs 

enfants, le choix des maîtres comportant le choix 

: des méthodes pédagogiques et celui des livres : 

l Décidés à obtenir du Parlement une loi de jus- 
tice scolaire, 

Prennent acte de la constitution par le gouver- 
nement d'une Commission d’étude des problèmes 
scolaires, sous la présidence de M. Paul-Boncour, 
et, lui accordant le préjugé favorable, attendent 
d'elle des résultats à très bref délai, permettant 

- d’abord uné aide immédiate aux écoles libres et 

aux maîtres en difficulté, puis d’instituer ensuite 
en France un régime scolaire enfin plus équitable 
Fe pour tous, parents et maîtres, conformément aux 
: principes émis par PO. N. U. (Déclaration des 
Droits de l’homme, article 26, $& 3) ; 

Emettent le vœu que, d’ores et déjà, l'Etat, dans 
ses lois, décrets, circulaires ministérielles et déci- 
sions préfectorales, agisse dans un esprit d'équité 
et cesse tout ostracisme envers l’enseignement 
libre, afin de respecter la volonté des parents, la 

Justice et le plus simple bon sens : à 
Demandent à tous les parents d'élèves, et, d’une 
façon générale, à tous les Français attachés aux 
libertés civiques, de ne soutenir aux prochaines 
élections législatives que les cankidafs qui se 
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. camarades de l’enseignement libre, conscients des ; 
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seront engagés d’une façon formelle à tout me 
en œuvre pour établir la justice scolaire en Fra 


Le Comité d'action pour la liberté scolaire, qui 
groupe les délégués des défenseurs de la liberté ! 
de l'enseignement de quinze départements de : 
l'Ouest, s’est réuni à Nantes le 17 février. La Croix ! 
du 22 février a publié le compte rendu de cette : 
réunion de protestation : £ 


Tout en se félicitant de la création de la Com- 
misssion scolaire, le Comité s’est élevé contre 1a 
lenteur de ses travaux et s’est étonné qu’après 
trois mois de débats, alors que tant de questions | 
sont d’une urgence extrême (constructions scolaires $! 
dans Penseignement public, traitement des maîtres || 
dans l’enseignement privé), on n’en soit qu’au |! 
tade informatif et que des conclusions et des | 
vœux n'aient pas encore été transmis au gouver- 
nement. ; # 

Cest pourquoi, soucieux de préparer pour 
lPavenir un juste statut scolaire, s’il n’était pas | 
accordé dès maintenant, les délégués ont abordé ! 
la discussion des modalités d’une prochaine cam- 
pagne. : p | 

D'autre part, le Comité a protesté contre les 
restrictions systématiquement apportées par les. 
ministères de l’Intérieur et de l'Éducation natio- : 
nale aux pouvoirs et aux libertés des collectivités \ 
départementales et municipales, notamment par ! 
les circulaires ou arrêtés des 11 janvier et 15 dé- 
cembre 1950 et 21 janvier 1951. = & 

Les délégués n’ont pu, à-la lecture de ces arrêtés 
et circulaires, que relever la contradiction fla- + 
grante entre les appels du gouvernement pour 
l'établissement d’un « climat d’apaisement » ! 
autour de Îa question scolaire et les décisions vrai- À 
ment sectaires des grands services des ministères s 
à l’égard de votes ‘de subventions des plus régu- ! 
lières et légales à l’enseignement libre, par des À 
Conseils généraux et municipaux. : 


Il faut signaler encore la motion, si complète et | 
si éloquente, votée à l'issue du H° Congrès national À 
des étudiants des Universités catholiques, qui s’est M 
tenu à Angers du 16 au 18 mars 1951. En voici le 
texte 2 


.200 délégués étudiants des Universités catha- + 
liques de France, réunis en Congrès à Angers | 
les 16, 17 et 18 mars 1951, au nom de tous leurs | 


f 


sacrifices consentis par les 
famille et par leurs anciens, 
leurs nombreux aînés tombés au 
prisonniers ou déportés pour la 
de leur pays ; : ; 

Egalement conscients des efforts pécuniaires | 
imposés à leurs parents, astreints comme tous les 11h 
Français à la charge de Pimpôt ; 

S’élèvent contre l'inégalité criante maintenue 
par l’Etat entre les Français sur le terrain de l’en- + 
seignement ; : 

Sont stupéfaits de l'opposition qui demeure | 
entre la législation française et les principes de 
liberté et d'égalité qui ont été officiellement Ill 
affirmés par la Constitution et reconnus aux |Î! 
familles en matière scolaire par les Nations Unies 
et donc par la France dans la Déclaration univer- 
selle des Droits de l’homme, article 26 ; 

Demandent au gouvernement de mettre fin aus- 
sitôt à cette situation profondément injuste : | 

Revendiquent la stricte égalité devant les avan-| 
tages (bourses d’études, secours divers) accordés | 
par la loi aux étudiants français : 

Affirment leur décision irrévocable de promou-, 
voir de toutes leurs forces, jusqu’à solution plei- 
nement satisfaisante et par une information objec- 
tive de leurs concitoyens et un appel constamment 
renouvelé à l’opinion publique, les droits impres-| 
criptibles des jeunes Français et de leurs familles: 
à une stricte égalité devant la loi. & 


membres de leur 1 
en particulier par: 
champ d’honneur, 
commune défense ; 


« Questions 


4 Congrès national de l'enseignement libre 
| à Toulouse S 


Mais la plus importante de toutes les manifesta- 
ions a été celle du premier Congrès national de 
enseignement libre qui s’est tenu à Toulouse du 
30 mars au 1° avril : 


30 000 Français, relate Louis Le Bartz dans la 
roix du 3 avril, s’y étaient donné rendez-vous 
our réclamer des pouvoirs publics la liberté effec- 
ive et la justice scolaire. 

Des Français venus de tous les horizons poli- 
iques et sociaux, fraternellement. unis en face 
Yun même grave problème, unis devant les mêmes 
evendications. 

Des hommes, des femmes, des jeunes gens, des 
eunes filles, des maîtres de l’enseignement libre, 
des élèves et des anciens élèves surgis des huit 
départements formant l’Académie de Toulouse ; 
plus de 60 parlementaires — une quarantaine 
s'étaient excusés, dont M. Robert Schuman, 
ministre des Affaires étrangères, plus de 
990 conseillers généraux et maires ; MM. le pasteur 
et le rabbin de Toulouse s’étaient groupés autour 
de celui qui fut l’âme de ce magnifique Congrès, 
S. Em. le cardinal Saliège; de LIL. EExc. 
NN. SS. Garrone, coadjuteur de Toulouse ; Mous- 
saron, archevêque d'Albi, et son auxiliaire, 
Mgr Puech ; Théas, évêque de. Tarbes et Lourdes ; 
de Courrèges, évêque de Montauban ; Guillier, 
évêque de Pamiers ; Dubois, évêque de -Rodez ; 
Duperray, évêque de Montpellier : Bornet, auxi- 
liaire de Lyon. ; 


Voici les vœux votés par le Congrès : 


: 30 000 congressistes, réunis à TAPORSE le 1° avril 
1951, à l’occasion du Congrès na 
L gnement libre : 

— proclament leur admiration et leur reconnais- 

sance pour les professeurs, instituteurs et institu- 
trices qui, malgré la douloureuse situation maté- 
à rielle qui leur est faite, assurent par leur dévoue- 
ment quotidien le maintien de la liberté de l'esprit 
| dans notre pays ; 
| —se déclarent décidés. à travailler, fous en- 
à et quel que soit le mouvement auquel ils 
+ appartiennent, à la défense de cette liberté essen- 
» tielle, dans une atmosphère d'union ; Le 
» — affirment à nouveau, en leur qualité de 
| parents, d'anciens et d'anciennes élèves, de maîtres 
t ou d'amis de la liberté, leur volonté bien arrêtée 
| d'obtenir au plus tôt le régime de justice auquel 
ont droit tous les Français sans distinction de 
| croyances ; 
y — invitent de la façon l& plus énergique tous les 
. parlementaires amis de la véritable liberté à exiger 
du gouvernement que leurs revendications Soient 
satisfaites dans le plus bref délai, afin que 
la France ne demeure pas la seule nation démo- 
cratique qui ne respecte pas les engagements pris 
per elle, sur le plan international, en matière d'édu- 
cation ; F. 

— font confiance à leurs dirigeants nationaux 
pour prendre toutes mesures qu'ils jugeraient utiles 
si justice ne leur était pas rendue. 


Voici maintenant le discours de clôture du 
cardinal Saliège. 


Le discours de clôture du cardinal Saliège 


. Selon mon habitude, je serai bref. 

__ La semaine prochaine, à-Paris, réunion de 

_ tous les évêques français. Au programme de 
# pe 


Pan 


onal de tensei-” 


Actuelles » 870 

Li 
cette réunion figure la question de l’enseigne- 
ment chrétien. 

Je ne puis préjuger les solutions qui seront 
envisagées. | 

Qu'il soit bien entendu que je n’engage que 
ma propre personne. 

Posée dans l’abstrait, la question d’une 
liberté efficace de l’enseignement chrétien 
paraît difficile à “résoudre. Le laïcisme 
a changé de figure depuis Jules Ferry. Il est 
devenu un dogme de la République française, 
une métaphysique, dogme que beaucoup 
regardent comme Sintangible et qui serait 
menacé par la liberté effective ; métaphysique 
qui implique le scientisme de plus en plus 
périmé et en même temps l'Etat totalitaire 
qu’on est en train de bâtir. Il paraît qu’on 


a peur des enseignants chrétiens, Cependant,, 
: nous ne Mmenaçons - 


notre loyauté ‘est certaine 
personne. ; 


Dans le concret, il faut créer un climat de 


confiance réciproque qui rende possible le 
dialogue, + È 

Ne nous faisons pas d’illusion : l’idée de 
liberté a perdu de son crédit. On se rend 
compte que la liberté est conditionnée dans 
son exercice. La Révolution française a été 
faite au nom de la liberté. Les masses n’ont 
pas tardé à se rendre compte que la liberté. 
pour elles se traduisait par une forme d’es- 
clavage. 

Justice sociale, minimum vital sans réti- 
cence pour tous. On peut exiger plus, on ne 
peut exiger moins. 

Nous ne cesserons pas de demander justice 
pour tous les faibles sans exception. Dans les 
circonstances actuelles, les forts se chargent 
eux-mêmes de se faire rendre et d'obtenir 
justice. - 

Notre cause, qui est juste, ne peut être 
séparée, ne doit pas être séparée des autres 
causes justes qui passionnent l'opinion 
publique et qui ne peuvent pas ne pas aboutir. 


Il n’est pas jusqu’à l’enseignement NDILC ES 
P s 


du moins au degré primaire, qui n’ait besoin 
d’être revalorisé. Nous demandons la revalo- 


- risation de l’enseignement public, surtout la 


revalorisation de la fonction d’instituteur. Jus- 
tice sociale partout, même dans l’enseignement 
privé. 

Ne pourrait-on. pas demander que les usa- 
gers de tout enseignement aient un mot à dire 
sur les horaires, les méthodes et même le 
programme ? 

N’est-il pas temps de se 
gangue napoléonienne et de 
à l’école l’air régional ? , 

Est-il permis de souhaiter que le manda- 
rinat n’écrème pas nos campagnes et que la 
paysannerie ait ses écoles techniques ? 

Tout le monde sait que la paysannerie doit 
se transformer si elle veut vivre et faire vivre 
le pays. Pourquoi s’acharne-t-on à lui enlever 
ses meilleures chances ? 

L'Etat est métaphysicien. Les grands mots 
dont -on se sert, humanité, autorité, démo- 
cratie, sont des formules vides de plus en plus 
de tout contenu positif. On perd de vue les 
perspectives du bien commun. On n’est pas 
arbitre, on est partisan. 


débarrasser de la 
faire entrer 
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_? je dis mon admiration, ma gratitude et mon 


__Çaise des travailleurs chrétiens : : 950 000 ; 


> — Quand le jour baisse (Journal d’un vieillard), par 
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On ne s’aperçoit pas qu’on prépare le lit du | ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIO 
pouvoir personnel ou de la démocratie popu- ges RUE 3 È 
laire. ” 

Retarder sur les événements, ce n’est pas 
la bonfie manière de les dominer. 

- On finira par nous donner raison ou par 
plaider non coupable. 

On a plaidé non coupable dans les deux 
guerres qu’on nous a fait-subir et qu’on aurait 
pu éviter avec un peu plus de clairvoyance. 

Il reste aux catholiques de tous les diocèses 
de suivre pour de bon les directives du Saint- 
Siège et de se mettre à la tête de tous les mou- 
vements de justice sociale, 

L'école unique prépare le parti unique. 

Le parti unique, c’est Hitler, c’est Staline. 

J’ai dit ce que je voulais dire. 

Je salue les membres de l’enseignement 
-. public dont je n’ignore-pas les mérites. 

À l’enseignement libre, dont-j'ai été, élève, 


MARS 1951 


VENDREDI 30. — Grève de vingt-quatre heur 
des fonctionnaires des contributions indirectes.s 
M. Henri Queuille reçoit le Comité de grève da 
la R. A. T. P. Les pourparlers échouent. 

— Le gouvernement décide d’augmenter le 
de 5 %, l'électricité de 10 % et le charbon (usage 
domestique) de 5°% au maximum. Un fonds régu-i 
lateur des prix va être créé. Des crédits seront 
demandés au Parlement pour permettre d’au: 
menter les traitements des fonctionnaires. + || 
 — À Tours, 29° assemblée annuelle de la Fédé 
ration nationale des Syndicats professionnels 4 
l’enseignement libre, qui groupe 500 délégué 
Mgr Gaïllard, archevêque du diocèse, préside. 
: — À Toulouse, ouverture du premier Congrès d 
lVenseignement libre. Plus de 3000 délégués” 
participent. Le 

— Clôture, à Toulouse, du Congrès des jeune 
avocats,. qui demandent la suppression de 4 
patente, un Cabinet d’avocat étant personnel *efe 
non transmissible à autrui. dE | 

— Congrès des prisonniers, à Lille, sous la pré] 
sidence de M. Jacquinot. : À 

— Mort, à Paris, du prince Kindavong, ancie 
président du gouvernement royal du Laos. 

A L'ÉTRANGER. — Le lieutenant général Raf 
Garcia Valino y Marcen, chef de l’état-m 
général de l’armée, est nommé haut-commissa 
d'Espagne au Maroc. el 

— Les congressistes de 21 Républiques amé 
caines publient une « déclaration de Washington » 
contre le communisme international, - ze 

— Mort, à l’âge de 81 ans, du P. Gérolamal 
Bianchi, ancien secrétaire de Pie X et de Benoît XW. 
retiré depuis vingt-cinq ans dans la cellule d° 
monastère du mont Corona, près de Florence. 

ie Grèves dans les installations pétrolifère 
d’Zran. - : + À 


SAMEDI 31. — Au Congrès national de l’enseil 
gnement libre de Toulouse, journée consacrée aux: 
travaux intérieurs de chaque mouvement. Les co 
gressistes sont reçus officiellement par la mun 
palité. 5 ‘ RSS : 

— À Versailles, Conseil national de la J, A. C.: 
qui sera clos le 2 avril. f 

— Ouverture de la XXXIII Foire de Lyon. 

— Ouverture, à Paris, du Salon des indépen-|l 
dants. : } 

+ Mort, à Paris, à l’Âge de 82 ans, del 
Mgr Nicolas Sakhareff, supérieur de l’église cathé-| 
drale russe. Il était à Paris depuis 1914. + 

— Mgr Feltin préside l’une des séances des fêtes! 
du cinquantenaire du Noël, qui se sont déroulées} 
pendant la semaine pascale. : À 

À L'ÉTRANGER. — À Washington, M. Vincent:{| 
Auriol prend la parole devant la Conférence pana-! 
méricaine. F5 "|: 

— Le Parlement de Grèce adopte un projet dedl 
loi accordant le droit de vote aux femmes. $ 


AVRIL 1951 À 


DIMANCHE 1%. — A Toulouse, clôture du Con-! 
grès national, de l’enseignement libre, par une 
allocution du cardinal Saliège. S 

— À linstitut catholique de Paris, M. Jean- 
Claude Bacalon, du collège des Frères des Ecoles 
chrétiennes de Béziers, enlève la Coupe Drac 1951} 

— M. Chaban-Delmas, député R: P.'F, de la! 
Gironde, donne sa démission de membre du partil 
radical. ? : 

— À Aix-les-Bains, clôture du Congrès de l’Union 
nationale des étudiants de France, 

LUNDI 2. — Mgr Feltin confère, en la basilique 
Notre-Dame de Paris, la consécration épiscopale( 
à Mgr Stourm, évêque nommé d'Amiens. ms | 

— M. Amédée Büssières, préfet de police sousk 
l'occupation, condamné aux travaux forcés à | 


‘ 
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. La Confédération internationale 
. des syndicats chrétiens 


D'après les dernières statistiques officielles, la 
._ Confédération internationale des syndicats chré- 
tiens compte 3 271 000 adhérents ainsi répartis 

Fraction chrétienne de l'Association des ouvriers 
et employés d'Autriche dans la Fédération syndi- 
cale autrichienne, 110 000 ; Confédération des syn- 
dicats chrétiens de la Sarre : 50000 ; Union des 
travailleurs basques : 75000 ; Confédération des 
syndicats chrétiens nationaux de Suisse : 50 000 ; 
Association suisse des syndicats évangéliques : 
23000 ; Confédération des syndicats chrétiens de 
Belgique : 550 000 ; Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada, 88 000 ; Confédération fran- 
Association chrétienne des travailleurs italiens : 
906 000 ; Confédération luxembourgeoise des syn- 
dicats chrétiens : 5 000 ; Mouvement ouvrier catho- 
lique des Pays-Bas : 310000 ; Confédération des 
syndicats chrétiens nationaux des Pays-Bas : 
160 000. 
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À. COUVREUR. — Un vol. de 248 pages, 300 francs ; 
port, 30 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue 
Bayard, Paris, VIII. C. c. p. 1668. 

- Les crises morales que traverse la jeunesse ont été 
maintes fois étudiées par des romanciers, des mora- 
listes, des éducateurs. Fa “vieillesse est bien loin: 
d’inspirer le même intérêt, Et cependant, elle connaît 
aussi des crises de désenchantement, de décourage- 
ment, de doute religieux, crises d’autant plus dou- 
loureuses qu’elle doit y faire face avec des forces 
diminuées. La déroute est-elle donc fatale? C’est 
à cette question que Je présent livre se propose d’ap- 
porter une réponse. Tout au long de ces pages 
empreintes de sérénité, de pénétrante psychologie et 
d’un profond esprit chrétien, nous voyons se dessiner 
les grandes lignes d’une spiritualité de la vieillesse, 
et nous pensons que bien des âmes, après avoir lu 
ce livre, aimeront à le rouvrir : elles y trouveront 
les conseils, discrets et avisés dont elles auront 
besoin pour faire de la vieillesse le couronnement de 
leur vie, dans une atmosphère lumineuse d’espérance 
et de paix. 
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Hétuité par la Cour de iustice de la Seine, bérfé- 
icie d’une mesure de grâce"et est libéré: 

— Sous la condition de la levée des sanctions 
prises contre trois grévistes coupables de vio- 
ences à l’égard de non-grévistes, la majorité du 
ersonnel de la R. A. T. P. se prononce pour la 
prise du travail, Mais, à l’unanimité, le Conseil 
le Cabinet juge cette condition inacceptable. 

- — Mort à Paris, à l’âge de 74 ans, du peintre- 
zraveur Achille Ouvré. 

— Le général Eisenhower assure le commande- 

ment suprême des armées alliées en Europe. Le 
ice-amiral Lemonnier devient son adjoint pour 
Mles forces navales. 
— Mort, à Lille, du professeur René Le Fort, 
saVant et chirurgien, membre de l’Académie de 
médecine et de l’Académie de ghirurgie. Il fut l’un 
des premiers à pratiquer pendant la guerre 1914- 
918 des interventions chirurgicales sur le cœur. 

A L'ÉTRANGER. — A Saint-Pierre de Rome, 
5 000 enfants de la Fédération internationale des 
etits Chanteurs à la Croix de Bois se font 
entendre au cours de la messe pontificale. 

— M. Vincent Auriol est reçu par le Congrès 
des Etats-Unis. 

__ Par 49 voix contre 43, le Sénat des Etats- 
Unis décide d'interdire au gouvernement l’envoi 
de plus de quatre divisions en Europe, sans auto- 
risation préalable du Congrès. 

_.— On signale de Rome qu’un Bref apostolique 
proclame saint Gabriel archange patron céleste 
des. télécommunications. & 

+ __ Au Vatican, S. S. Pie XII reçoit en audience 
privée M. Edouard Bonnefous, président de la 
Commission des Affaires étrangères à l’Assemblée 
nationale. ! 

— L'offensive du Viet-Minh est contenue, au 
onkin, dans le secteur de Dong-Trieu où Ho-Chi- 
Minh a engagé 50 000 hommes. 


MARDI 3. — L'Assemblée nationale et le Con- 
“seil de la République reprennent leurs travaux avec 
l'examen du budget des Finances, des Affaires éco- 
nomiques et de l'Intérieur. 
+ __ A l’Institut catholique de Paris, Assemblée 
plénière de l’épiscopat français. L’ordre du jour 
comprend trois questions principales : l’organisa- 
tion du Secrétariat de l’Action catholique et du 
Secrétariat de l’épiscopat, la situation de l’ensei- 
 gnement libre, la pastorale des sacrements. 
1e — À Cannes, ouverture du IV*° festival interna- 
| tional du film, qui durera jusqu’au 20 avril. 
© —_ Mort, à Niort, à l’âge de 57 ans, de M. René 
Richard, avocat, ancien député radical-socialiste 
des Deux-Sèvres. Il siégeait, depuis son retour 
@Allemagne, où il avait été déporté, au Conseil 
municipal de Niort, sous l’étiquette communiste. 
| À L'ÉTRANGER. — M. Vincent Auriol est reçu à 
: New-York. 
: — Le parti socialiste des travailleurs italiens, 
| dont le chef est M. Saragat, vote, à une faible 
- majorité, le retrait de ses ministres du gouverne- 
: ment de Gasperi et la fusion avec le parti socia- 
liste unitaire de M. Romita. 

—_ Mgr Stefan Wyszinski, archevêque de Gniezno 
et de Varsovie, et primat de Pologne, se rend à 
Rome, où il doit être reçu par le Pape. 


MERCREDI 4. — Un Conseil de Cabinet décide 
l'augmentation des taxes téléphoniques et télégra- 
 phiques, et le rajustement des, traitements des 

fonctionnaires. Il envisage une contribution excep- 
tionnelle sur les revenus. 

__ Fin de la grève des transports parisiens. Le 
personnel de la R. A. T. P. reprend le travail, 
après dix-neuf jours de grève. 

__ À Paris, la Commission nationale des classes 
moyennes tient sa séance inaugurale. 

_— Grève de vingt-quatre heures dans les arse- 
maux de la marine. 

»  __ Mort, à l'hôpital américain de Neuilly, de 
_ M. Paul Giacobbi, ancien ministre. Né à Venaco, 
. en Corse, le 18 mars 1896, avocat à la Cour d'appel 
de Bastia, il fut élu maïre de Venaco le 5 février 
922 et se trouva être alors le plus jeune maire 
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de France. Conseiller municipal de Vezzani, en 
1925, puis sénateur de la Corse, en octobre 1938, 
M. Giacobbi a été, à Vichy, l’un des 80 qui votèrent 
contre les pleins pouvoirs. Arrêté Den 

le 4 février 1943, il est envoyé au camp de con- 
centration de Prunelli di Fiumerbe, et s’en évade 


le 31 mars 1943, au moment d’être déporté en - 


n 


Italie, Ayant st Lie le maquis, il prépare l’insur- 
rection, et, celle-ci victorieuse, gagne Alger, où 
il est élu membre de l’Assemblée constituante, au 
titre parlementaire. Après avoir été président de 
l’intergroupe R. P. F. de l’Assemblée, M. Giaccobi 
à renoncé à la double appartenance et a préféré 
redevenir simplement radical. On se souvient du 
rôle qu’il a joué dans le Cabinet Pleven et sdes 
efforts qu’il y déploya, vainement, comme ministre 
chargé de la réforme électorale; pour imposer un 


système à deux tours. Ses positions ont été alors 
très discutées, mais non sa bonne foi ni sa droi- 


ture. 
A L'ÉTRANGER. — M. Vincent Auriol quitte New- 
York 7 le Canada. 


es Italiens, - 


rave incident entre Israël et la Syrie. Sept 


policiers israéliens sont tués sur le territoire d’Is- 
raël par des soldats syriens. Cinq avions israéliens 
bombardent un village occupé par les Syriens, dans 
la zone démilitarisée. 5 #: 

— M. Josef Edouard Félix, consul général de 
Tchécoslovaquie à Sydney, remet sa démission et 
demande au gouvernement australien de lui 
donner asile comme réfugié politique. 


JEUDI 5: — A l'issue de l’Assemblée plénière, 


tenue les 3 et 4 avril à l’Institut catholique de 
Paris, les cardinaux, archévêques et évêques de 
France rendent publique une déclaration de lépis- 


copat français sur le problème de l’enseignement 


libre, 
— L'ensemble du projet de réforme électorale 
est voté à l’Assemblée nationale, à la suite d’un 


scrutin public à la tribune, par 263 voix contre 


251 sur 548 votants. 

— Le grand prix de littérature policière est 
attribué à Germaine et Jacques Decrest, auteurs 
du roman Fumées sans feu. É 

À L'ÉTRANGER. — M. Vincent Auriol arrive à 
Ottawa et est reçu par lord Alexander et M. Saint- 
Laurent. - 


— Le Parlement de Bonn adopte, en deuxième ce 
lecture, à une forte majorité, le projet de loi 


accordant le droit de cogestion aux ouvriers et 


employés des mines et de l’industrie sidérurgique Es 


d'Allemagne occidentale. < 
— Après les incidents de frontière qui ont fait 
sept morts, les relations diplomatiques sont inter- 
rompues entre la Syrie et l'Etat d'Israël. 
— Une violente attaque vietminh, sur un front 
de 30 kilomètres à l’est de Hanoï, est repoussée. 


national des sports et du camping. 

A L'ÉTRANGER. — L'Egypte demande leur média- 
tion à la Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et à la 
France, dans le conflit israélo-syrien, et menace 
d’intervenir. 

— M. Vincent Auriol est reçu au Canada par la 
ville de Toronto. 

— Oscar GCollazo, l’un des auteurs de l’attentat 
contre le président Truman, qui avait tué un 
garde de la Maison-Blanche, est condamné à mort 
par le tribunal fédéral de Washington. 

— Concentration des forces aériennes commu- 
nistes à la frontière coréo-mandchoue. Le contact 
est établi entre les forces alliées et les armées 
rouges en Corée du Nord. 

— Tu, organe de l’Action catholique d’Espagne, 
suspend sa publication à la suite de son refus de 
se soumettre à la' censure gouvernementale visant 
un ärticle sur la grève de Barcelone. 

— En Yougoslavie, onze ministres sont relevés 
de leurs fonctions. Aucune explication de cette 
mesure n’est donnée. 


SAMEDI 7. — Mort, à l’âge de 77 ans, à Moulins, 
où il était en convalescence, de l’écrivain Paul 


VENDREDI 6. — Ouverture, à Paris, du II Salon 


4 
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Souchon, ancien conservateur du Musée Victor- 
Hugo, poète, romancier, dramaturge et surtout his-. 


-torien littéraire. Il est l’auteur d'ouvrages sur 
Victor Hugo et Juliette Drouet. 


_— Mort du romancier Marcel Augagneur, cri- 
tique littéraire de France-Soir. 

À L'ÉTRANGER: — À Rome, clôture du VII* Con- 
grès du parti communiste italien. . 
_— M. Vincent Auriol, poursuivant son voyage 
au Canada, est reçu à Québec. 
— A Washington, séance officielle de clôture de 
la quatrième réunion consultative des ministres 
des Affaires étrangères des 21 Républiques améri- 
caines. É 

æ L'Agence Tass annonce que trois Jésuites 
français, inculpés « d’espionnage », ont été arrêtés 
par la police à Tien-Tsin. Ce sont le R. P.Boningue, 
recteur de l'Ecole des hautes-études de cette ville, 
et ses deux collaborateurs, le R. P. Polet et le 


® R. P. Watine. 


DIMANCHE 8. — La Commission permanente de 
l’Assemblée de Strasbourg (Assemblée consulta- 
tive européenne) se prononcé pour l’admission de 
Bonn au Conseil de l’Europe. 4 

__ Clôture du XXVI* Congrès de la Jeune Répu- 
blique, ouvert le 7. Il a condamné à la fois une 
neutralité qui signifierait l’abdication devant le 


mal et la politique des alliances, qui conduit au : 


conflit. S 
— Réunion, depuis le 7, du Comité national de 


‘la C. F. T. C. qui, avant de se séparer, détermine 


ses objectifs immédiats : échelle mobile des 
salaires, opposition à toute charge fiscale nouvelle 
au détriment des travailleurs. 

_— Arrivée à Paris de M. Trygve Lie, secrétaire 
général des Nations Unies. Il quittera la France 
Je 11 avril, pour diverses capitales européennes. 

__ Clôture des Journées sociales de Saint- 
Efienné, ouvertes le 6, et dont le thème était : 
« Pour une économie humaine ». Le cardinal Ger- 
lier prend la parole. 

À L'ÉTRANGER. — Téhéran rejette la protestation 
britannique contre la loi de nationalisation de la 
Compagnie anglo-iranienne des, pêtroles. D’autre 

art, le premier ministre Hussein Ala annonce la 
evée de la loi martiale, 

— Québec reçoit M. Vincent Auriol. 

— Un pont aérien est organisé entre le delta 
du Tonkin et le pays thaï, où des irréguliers chi- 
nois se sont infiltrés. 


/ LUNDI 9. — A Bordeaux, obsèques d’un prêtre- 
ouvrier, Michel Favreau, âgé de 26 ans, docker 
sur les quais, té accidentellement le 7 avril. Les 
ouvriers du quai avaient débrayé immédiatement 
pendant deux heures, en signe de deuil. 

—— Trois enfants d'Epernay ayant présenté des 
abcès froids après avoir été vaccinés à l'A. D. T. 
le ministre de la Santé publique ordonne une 
enquête et saisit la justice. Les <« accidents » 
d’Epernay portent à 64 le nombre des petites vic- 
times devenues tuberculeuses à la suite de cette 
vaccination, pour une cause qu'on ignore encore. 

A L'ÉTRANGER. — La Croix annonce la mort 
subite, à l'âge de 78 ans, à Fribourg, de 
Mgr Auguste Sieffert, évêque titulaire de Poly- 
botus, ancien évêque de La Paz, en Bolivie. Né 
en Alsace, il avait été-missionnaire rédemptoriste 
en Bolivie, de 1919 à 1934, avant de se retirer à 
Haguenau (Bas-Rhin), puis en Suisse. 

— Après une dernière journée, à Montréal, 
M. Vincent Auriol quitte le Canada. 

— L'état-major américain ayant autorisé le 
bombardement des bases aériennes de Mandchourie 
en. cas d'intervention massive de laviation chi- 
noise dans la guerre de Corée, Londres et Paris 
font une démarche à Washington, parce que cette 
autorisation a été donnée sans l’accord de VO. N. U. 

— A Londres, nouvelle grève revendicative de 
vingt-quatre heures des dockers. On compte 
8 000 grévistes. 

— Le gouvernement américain décide de sus- 
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pêndre l’aide Marshall à la Belgique, à 12 
difficultés procédurières intéressant les de 

_— Le président des Etats-Unis donne l'or 
général Mac Arthur de limiter ses initiative 
domaine militaire. 1 


MARDI 10. _— Le président de la Républig 
retour d'Amérique, arrive à Orly par aviôn, af 
avoir survolé Saint-Pierre-et-Miquelon et s 
arrêté deux heures à Shannon pour répondre à 
l'invitation de M. O’Kelly, président de la”Ré 
blique d'Irlande. tr 
© __ Par 132 voix contre 71, le Conseil de la Re 
blique demande au gouvernement de fixer 
vacances scolaires du 1* juillet au 15 sepros 
Une expérience a été décidée pour les Acadér 
de Nancy et de Rennes. S 

A L'ÉTRANGER. — ABonn, le Bundestag (Cha 
fédérale allemande) adopte la loi sur la Cog 
ouvrière dans la Rubr. Nr 

— Le prix littéraire de Monaco, d’une vale 
d’un million, est attribué au romäncier J 
Green. a 

— Mort, à Oslo, du professeur Wilhelm Bjer 
appelé « le père de la météo ». Il avait dével 
la théorie des ondes. Il était âgé de 89 ans. 

— Nouvel incident à la frontière Mes : 
lienne, où une patrouille israélienne a essuyé des 


__ Les quatre partis nationalistes du Maïoc ont 
signé, à Tanger, un accord consacrant leur umité 
d’action sur le plan politique. <ÿ SE. 

— Le président des Etats-Unis relève le gén 
Mac Arthur de toutes ses fonctions et nomm 
sa place le général Ridgway. + 

— Le:budget de la Grande-Bretagne est Re 
aux Communes, il atteint, pour l'exercice 1951- 
1952, le chiffre de 4197 millions de livres sterling: 
chiffre jamais atteint en temps de paix. - , 


MERCREDI 11. —— Le Conseil des minis 
adopte un projet de mesures économiques et fina 
cières pour trouver 50 milliards de nouvelles nm 
sources. La question de confiance sera posée. 

— Arrivée à Paris du chancelier Adenauer,. 
vient conférer avec M. Robert Schuman. + 

—— Au Conseil de la ‘République, la Commiss 
du suffrage universel se prononce pour le scrubi 
majoritaire départemental de liste à deux tours 

— M. Léonard, préfet de police, est nommé #ou 
verneur général de l'Algérie, M. Berteaux, aire 
teur général de la Sûreté nationale, a été nomm 
préfet hors cadres et sera appelé ultérieurement à 
d’autres fonctions. Un prochain Conseil de: 
ministres désignera les successeurs de M. Léonà 
et de M. Berteaux. 6 SE 

A L'ÉTRANGER. — La pierre du couronnement 
volée à Londres, à l’abbaye de Westminster, I 
jour de Noël, est remise par un groupe d’inconnu: 
au conservateur de l’abbaye d'Arbroat, en même 
temps que deux lettres, l’une adressée au 10 
George VI, lautre à l’Assemblée générale de 
l'Eglise d’Ecosse. Re Se L 

— Des postes et des villages sont attaqués à 
l’intérieur du delta du Tonkin. Les parachutiste: 
reprennent Tsin-Ho en pays thaï. DS. - 

JEUDI 12. — M. Queuillce, président du Conseil 
pose devant l’Assemblée nationale la question di 
confiance-sur l'approbation des projets financier 
du gouvernement et la date du 10 juin pour le 
élections législatives. Le vote aura lieu le 17. avril 

— Ouverture, à Paris, de la Conférence du pl& 
Schuman. M. Vincent Auriol reçoit à PElysée: le 
ministres des Affaires étrangères des six pay 
intéressés. | 

— Mort à Paris de Mme Paul Dupuy, veuve di 
sénateur des. Hautes-Pyrénées, directeur du Peti 
Parisien. Américaine de naissance, elle assum: 
personnellement la direction du quotidien Excelsio 
jusqu’à l'armistice de 1940. 

A L'ÉTRANGER. — Dans un discours radiodiffus( 
le président Truman propose un plan de règlemen 
pacifique du conflit de Corée. ; 
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